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SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 1844 . 
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RAPPORT 

Fait par N. DE MAN o' ATTENRODE, au, nom de la commission permanente des 
Finances (1), sur le projet de loi portant règlement de l'eccrcioe 1830 (2). 

MESSIEURS, 

Le 16 avril 1836, M. le Ministre des Finances déposa trois projets de lois 
destinés à régler les exercices de 1830, 1831 et 1832. 

Ces projets, renvoyés à votre commission permanente des Finances, ont fait 
l'objet d'observations à de propositions, dont j'ai l'honneur de vous rend~e 
compte. 

Mais avant d'entrer dans ces détails, il est convenable <le rappeler les causes 
qui ont fait ajourner jusqu'à ce jour le dépôt de ces rapports. 

La nécessité de commencer l'examen des anciens comptes par la vérification 
et le règlement de l'exercice 1830, première année de l'indépendance nationale, 
était incontestable. 

Or, ce règlernent devait se baser sur trois points importants, qui semblaient 
exiger une régularisation préalable : 

1 ° Sur le compte de l'ancien service, c'est-à-dire, des neuf premiers mois qui 
ont précédé la révolution. 

(1) La commission permanente des Finances se compose de MM. Dnvrvrsa , préaidenl, }'~u.ot'I, 
D'HuART, Ra.u.a.11T, DE FoEBE, ÜSY, MAST DE Va1:u, Cocscs , 11x M.&i. n'AtTE!(RODE7 rapporl,mr. 

(2) Projet de llli n° 21. 
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D'après les observations de la Cour des Corn ptes , les documents nécessaires 
pour établir celle comptabilité étaient indi spensables pour fixer avec ré1pilarilé 
le solde en caisse des comptables de l'Ét~t au 3() septembre UlaO. 

'.2° Sur le solde en caisse de ces divers compt ables ; mais ce solde a varié plu­ 
sieurs fois par suite de l'absence du corn p te de l'ancien service; il a fini cepen­ 
dant par être fixé d'une manière approximative par l'administration des Finan­ 
ces, d'accord avec la Cour des Comptes, à fr. 2,218,4l57 68 es. 

3° Sur le solde du caissier sénéral au 30 septembre 18301 dont la liquidation 
définitive n'est pas encore terminée. 

Le règlement des exercices clos fut donc ajourné d'année en année 1 dans l'es­ 
pérance de la liquidation des encaisses; ruais c11 attendant l'arriéré des exer­ 
cices clos s'est accumulé, puis des circonstances importantes sont survenues. 

La liquidation avec la Hollande a par·tt appeler le règlement de nos comptes. 
Celle convention, en mettant à la disposition du Trésor des valeurs considéra­ 
bles, a cons la té des dépenses dont la fixation lé~a le sera rattachée à l'exercice 
18431 pendant lequel le traité du 5 novembre 1842 a l'CÇU sa pleine exécution, 
par sui le des projets de loi présentés le 7 novembre dernier pa1· M. le Ministre 
des Finances. 

Le solde en caisse de l'ancien caissier ~énéral non encore liquidé par la Cour 
des Comptes y est compris. 

Quant à l'encaisse présumé <les comptab les en 1830, il est compris au compte 
de l'exercice 1830, et si sa liquidation est encore praticable après 14 ans, si elle 
produisait quelque ressource extraordinaire, elle serait rattachée au compte de 
l'exercice 1843. 

Voire commission, en vous faisant cet le proposition , rentre dans le système 
adopté par l'administration , qui tend à ramener à l'exercice 1843 les résul­ 
tats du décompte avec les Pays-Bas. 

Elle vous propose encore d'y renvoyer tous les résultats des exercices clos de 
1830 à 1842 inclusivement qui nous restent à régler, soit que ces résultats 
constituent un excédant de recette ou de dépense, L'on parviendrait à ramener 
ainsi à un seul el même compte les résultats des règlements de tous les exer­ 
cices antérieurs, et la loi à porter sur ce compte fixerait le résultat général de 
tous les exercices, jusques et y compris celui de llJ.43; <le sorte que la situation 
réelle du Trésor se trouverait définitivement établie, et la loi des comptes à 
appliquer à l'année 1843 déterminerait les moyens à employer pour éteindre 
le découvert général, qui serait ainsi ré3t1lièreme11t constaté. 

La conclusion de nos arrangements fi nanciers avec les Pays - Bas a écarté 
encore un obstacle aux propositions de votre commission. Une partie considé­ 
rable du domaine public a été aliéné et soldé e11 obligations dites domein. los­ 
renten, L'existence de ces valeurs était mcertaine. 

Le traité de 1839 a fixé leur sort en les anéantissant. li semble donc que rien 
ne doive motiver désormais I'ajournement de la l'éffularisation de notre passé; 
tout nous convie à y mettre ordre. 

Les anciennes lois de crédit en s'éloignant chaque année davantage devien­ 
nent de plus en plus difficiles à fixer ré3ulièreme11t. 

Les éléments de justification nous échappent; u11 règlement de services aussi 
reculés finit par ne plus être qu'une formalité. 

C'est afin de faire cesser ce désordre, c'est afin que le règlement du passé 
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nous permette de nous emparer <lu présent et de procéder 1\ des liquida­ 
tions plus sérieuses, parce qu'elles seront faites en temps opportun, quP 
votre commission n'hésite pas à vous présenter ses rapports concernan l les trois 
premiers exercices. Dès que vous nu rez adopté ces projets <le lois, rien ne coù­ 
lem à son zèle pour vous mettre à même de réuler promptement les suiva uts. 

Ce règlement si uruent, sans nuire au résultat de la liquidation des encaisses, 
aura encore le srand avantage de faire apprécier de plus en plus la nécessité 
de mieux régler la justification des recettes et des dépenses par l'adoption d'un 
système de comptabilité en harmonie avec nos institutions constitutionnelles, 
Car en attendant, la Législature , dépourvue du contrôle judiciaire de la Cou!' 
des Comptes, quant aux recettes , el de l'appui <le ses déclarations <le conformité 
entre les chiffres annoncés par le compte 5énéral et ceux des comptes i ndi vi­ 
duels , que la Constitution l'a chargée d'arrèter , mais dont le manque de liai­ 
son a rendu la vérification inutile, la Législature ne peut en quelque sorte 
émettre qu'un vote de confiance. 

li a pnrn nécessaire d'entrer ici dans quelques détails sur la situation de la li­ 
quidation des deux encaisses. Comme on peut le voir dans l'exposé des motifs 
des projets de lois de comptes présentés le 16 avril 1336, le .Ministre des }?i­ 
nances , quoique bien convaincu des difficultés qu'il y aurait à éta hlir le compte 
de l'ancien service, acquiesça au vœu exprimé par la Cour des Comptes clans 
son cahier d'observations du 18 décembre 183;5, el donna des instrucl ions ten­ 
dant à y parvenir. 

Plus de huit années se sont écoulées depuis lors, et M. le Minist1·e des Finances, 
par sa dépêche du 25 mai dernier, a informé votre commission que l'espoir ex­ 
primé en 1836, de pouvoir obtenir les documents propres à établir le compte 
dudit exercice d'une manière plus exacte, n'a pu être encore complétement 
réalisé , que la délivrance des étals nécessaires pour arriver à ce résultat a été 
réclamée à La Haye. 

. Quant au solde du caissier· général, il n'est pas encore fixé définitivement. En 
attendant une liquidation régulière , le Gouvernement a été mis en possession 
<l'une somme de fr. 12,990,437 23 es par la convention du 8 novembre 1833. 

D'après l'exposé des motifs du projet de loi du 7 novembre 1844, 11° 21 , 
page 2, cet encaisse, représenté par 13,438 obligations de l'emprunt de 30 
millions à 4 p. 0/o, s'élève réellement à 12,172,285 francs, et se trouve réduit 
par suite de sommes distraites en faveur des provinces auxquelles elles appar­ 
tenaient. 
Le rapport de la section centrale <les voies et moyens pour l'année courante 

contient, à sa page 22, la réponse suivante de M. le Ministre des Finances , par 
suite de questions posées par une section relativement à la liquidation de l'en­ 
caisse du caissier : 

(< Les comptes établissant l'encaisse de l'ancien caissier 5énéral ont eté fournis 
par la société générale en sa qualité Je caissier du Gouvernement précédent. 
L'administration du Trésor s'occupe activement de la vérification de ces comptes , 
d'après les documents fournis pat· le Gouvernement des Pays-Bas; aussitôt 
qu'elle sera terminée, ils seront transmis à la Cour <les Comptes, qui sera ap­ 
pelée à donner son arrêt de quitus. » 
L'administration des Finances paraît avoir terminé la vériflcation des docu­ 

ments fournis par le Gouvemement hollandais, car, comme on le voit au projet 
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du 7 novembre dernier, elle a déterminé, au moins administrati vement, le chiffre 
de l'encaisse du caissier s:énéral. 

Jl lui reste maintenant à soumettre cette liquidation pro visoir-e avec les pièces 
à l'appui aux vérifications de la Cour des Comptes, car, comme le dit l'hono­ 
rable M. Fallon à la page 33° de son rapport du ~ août 1835, n° 10, au nom 
de la commission spéciale nommée pour examiner les questions relatives à la 
banque dans ses rapports avec le Trésor public, c'est bien à la Cour des Comptes 
qu'il appartient oeolusioemens de récrier le solde du compte du Trésor à l'é­ 
poque du 30 septembre 1830, etc, 

Votre commission estime que l'administration aura à saisir iurmédiatement 
la Cour de cette liquidation si importante et si arriérée. 

Quant à l'encaisse présumé des comptables, compris au compte de l'exer­ 
cice 1830, M. le Ministre des Finances devra s'expliquer, lors de la discussion 
de ce projet de loi , sur la question <le savoir 1 si la liquidation de l'ancien se1·­ 
vice est encore réalisable, et si le chiffre constaté au compte ne doit pas être 
considéré comme définitif. 
Quelques définitions concernant le but el le dispositif d'une loi portant règle­ 

ment définitif d'un exercice, ont paru utiles à introduire ici , en l'absence de 
règles de comptabilité , avant d'ouvrir la série des rapports concernant les 
projets de lois <le compte. 

La loi annuelle des dépenses ne repose que sur des données purement éven­ 
tuelles; elle met à la disposition du Gouvernement , pour assurer- les services 
généraux de l'État, les crédits approximativement nécessaires dans lesquels il 
doit rester renfermé. 

La loi annuelle des voies el moyens repose sur les mêmes incertitudes; elle fixe 
approximativement les produits des revenus et impôts de l'État à recouvrer pour 
faire face aux dépenses. 

Ces deux lois resteraient perpétuellement provisoires, et n'offriraient que des 
chiffres et <les évaluations incertaines , si la loi des comptes ne venait pas régu­ 
lariser tous les faits accomplis en vertu de leurs dispositions , el arrêter définiti­ 
vement le chiffre des recettes et celui des dépenses de l'exercice. 

La loi des comptes est donc le complément des deux premières, et doit leur 
être substituée en tout ce qui a rapport aux chiffres et aux faits; elle forme le 
point aboutissant de tous les actes de l'administration des recettes et dépenses 
de rÉtal effectuées pendant l'exercice. 

Les observations de la Cour <les Comptes viennent ensuite faciliter la discus­ 
sion de celte loi, el appeler l'attention <le la Législature sur tous les points qui 
laisseraien t à désirer quelque chose, soit sous le rapport de la légalité, soit sous 
celui de la régularité. 

Le but de la loi des comptes ainsi défini, il reste à exposer la forme qui 
semble devoir lui être donnée pour en rétJler le dispositif. 

Cette loi doit arrêter définitivement, quant aux recettes : 
1° Les droits acquis au Trésor sur les redevables de l'État en faveur de 

l'exercice, ou, en d'autres termes, fixer et régulariser les évaluations approxima­ 
tives du Budget des Voies et Moyens, et les ramener aux chiffres effectifs des 
produits réalisables; 
i0 Les recouvrements effectués sur les contribuables en acquit des droits du 

'f , resor ; 
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3° Les restants à recouvrer encore à charge <les contribuables pour solde 
des revenus et impôts de l'exercice , à transporter en recette à un exercice à 
déterminer par la loi. 

Quant aux dépenses 
1 ° Les dépenses de l'exercice , c est-à-clire, régulariser dans les limites des 

créances liquidées les crédits accordés !lar la loi du Budget des dépenses et 
besoins; 

2° Les dépenses réellement payées dans le terme de l'exercice sur les liquida­ 
tions opérées ù charge du Budget dudit exercice; 

3° Le chiffre des créances liquidées et ordonnancées, mais restant encore à 
pay€r pour solde de l'exercice; le délai pendant lequel ces créances seront 
exigibles i et passé lequel elles seront prescrites et éteintes en faveur de l':Étal; 
mentionner aussi le Budget d'exercice dans 1equel il sera fait recette de la partie 
l l' ' • ' , é I J , c estntes creances qm n aura pas cl' me amee ; 
4° Enfin, quant au résultat, la balance de l'exercice, c'est-à-dire, en fixer· 

l'actif ou le passif; déterminer l'emploi <le l'un ou le moyen de couvrir l'autre. 
Tels sont les termes de tout compte u\gulier. 
Mais celle régularité ne peut s'exiger r,om· le compte de 1830, époque où 

tous les ressorts <l'une administration réffulière furent subitement détraqués 
par un bouleversement politique. 

Aussi n'y eut-il pas de Budgets de recettes et de dépenses votés pour les trois 
derniers mois de l'année 1830. 

Les recouvrements des impôts existant au moment de la révolution furent 
continués et affectés aux dépenses ordinaires des administrations, de même 
qu'aux besoins extraordinaires et imprévus que les événements de l'époque 
firent surgir-. 

Le compte de cette année, d'après l'avis de la Cour des Comptes, ne peut être 
considéré que comme un rèslement excep tionnel, propre à servir d'introduction 
à un nouvel ordre de choses. 

La commission du Congrès, chargée de la rédaction du décret du 30 décem­ 
bre 1830, s'exprimait ainsi dans sou rapport concernant le compte de 1830 : 

c< Dans cet examen et cette liquidation, la Cour des Comptes aura à faire la 
part des circonstances et de la nécessité , car il serait absurded'exiger pour Je 
temps difficile où le pays s'est trouvé, celte extrême rérrularité et cette rigoureuse 
observation de toutes les formes dont la Cour ne pourra s'écarter sous aucun pré­ 
texte dans les temps ordinaires. )> 

Votre commission désirant connaître l'opinion de la Cour des Comptes , tant 
sur la forme que sur le fond des projets de loi, s'était adressée à cette Cour, 
afin de savoir· si elle n'avait pas d'observations nouvelles à ajouter à celles que 
contient son cahier du 18 décembre 1835 sur le compte de 1830. 

La Cour, dans un travail remarquable, transmis par lettre du 18 décembre 
1840, après a-voir défini le but et la forme d'une loi de règlement de Budget , 
définitions qui ont servi de base à celles q ui viennent d'être produites, indiqua 
les modifications que les projets de loi semblaient devoir subir, quant aux 
chiffres et quant à quelquesdiapoaitions réglementaires. 

c< Les différences entre Je travail de la Cour ( c'est ainsi qu'elle s'exprime) et 
les projets de loi du Gouvernement, pro-viennent de la manière d'envisager et 
de classer certains faits, qui en eux-mêmes n'iofluencent pas les réultats de 
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l'exercice I mais à l'éaard desquels il est essentiel cependant d'adopter une opi­ 
nion el un e marche fixe pour l'ordre de la comptabilité. n 

C'est ainsi que la Cour, se fondant sur le principe constitu­ 
tionnel el immuable que tonte recette doit étre portée en compte, 
estime qu'il y a lieu de majorer la recel le de l'exercice 1830 
d'une somme Je , . . . . . fr. 91.>2~380 9;5 

Celte somme se compose de deux articles de recettes rensei­ 
Hnées au compte d'exercice rendu par le Gouvernement, ainsi 
qu'on peut s'en assurer aux paB'es 6 el 7, et que l'on a négligé de 
comprendre dans le projet de loi de compte, 

SAVOIR.: 

1° Versement fait par la société 
favorise!' l'industrie 

2° Idem . 

, , l genera e pour 
. fr. 634,920 63 

317,460 32 
Somme égale. ' fr. 9~2,380 9:5 

La Cour avait fait remarquer qu'elle n'avait obtenu aucun r-euseigucment de 
nalure à former son opinion sur la cause et la nature de ces produits qui ne se­ 
raient entrés, sernble-t ... il, Jans les caisses de l'État, que poul' recevoir une 
destination immédiate, puisque les mêmes sommes sont portées en dépense 
dans le compte sous la rubrique : Avances [aites par le Trésor public en. rentes 
remboursables tdomein. los-rentesïy. (Arrêté du Gouvernement provisoire du 8 
décembre 1830.) 

L'administration fut priée de donner des explications sur cet article, el voici 
quelle a été sa réponse: 

cc Cette somme, qui constitue l'avance en los-renten du Trésor public, se rap­ 
)) porte à deux opérations de nature tout à fait différ·entes. 

>l Par arrêté du Gouvernement provisoire <lu 8 décembre 1830, le Déparle­ 
n ment des Finances fut autorisé à faire une avance à titre de prêt, en domein. 
n los-renten au pair, pour le terme d'un an, au sieur X., d'une somme de 
" 300,000 florins , ou en fr. 6341920 63 es, à l'intérêt de 5 p. 0/o. Acle en 
>> fut passé avec constitution d'hypothèque , devant le notaire Thomas , à 
>) Bruxelles, le 23 décembre 1830. 

1> Le débiteur ne remboursa pas la somme prêtée et négligea d'en payer les 
,, intérêts jusqu'au 25 août 1832. 

» L'administration des domaines fit vendre par expropriation les biens hy­ 
» pothéqués ; mais, et comme il arrive presque toujours, il y eut encore 
>> d'au lres créanciers , elle n'obtint du produit de la vente qu'une somme de 
>) fr. 144,19-4 90 es, et qui n'est entrée au Trésor qu'en diverses époques, sa­ 
H voir : du 15 septembre 1834 au 2i) février 1840. 

>1 11 esl à remarquer que ces divers payements ont été imputés sur les inté­ 
>l rêts dus , et qui s'élevaient à fr. 338,624 34 es. 

>> Ensuite le Trésor a encore reçu une somme de fr. 19~047 61 es; de sorte 
,, qu'en ajoutant les intérêts au capital prêté et en déduisant les sommes reçues , 
n il résulte qu'il reste à recouvrer une somme de fr. 615,873 0.2 es. 

» Une deuxième somme en domein los-renten a été employée pour rembour- 
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n ser une somme due au sieur Nicaise, ex-concessionnaire du canal Je Porne­ 
l> rœul à Antoing; il avait été retenu sur le prix de la cession de ce canal au 
)) Gouvernement précédent, une somme de 3[>01000 florins pou!' saranlir l'ac­ 
n complissemcnt des clauses de 1a cession 1 et plus particulièrement le payement 
>> des terrains empris pour la construction du canal. Sur cette somme restait 
)) ce1le de 2001000 florins, dont le sieur Nicaise réclamait le payement jusqu'à 
>) concurrence de la somme exigible. 

» Le Gouvernement provisoire ayant reconnu que le réclamant se trouvait 
)) dans les con<lilions de son contrat 1 ordonna, par son arrêté du 27 décembre 
>> 1830, le payement de la somme de HS0,000 florins ou en fr. 317,460 32 es. 
>> La somme prêtée et la somme payée en remboursement s'élèvent ensemble 
» à fr. 9521380 95 es. n 

Au moyen de ces explications la question soulevée par la Cour des Comptes 
se trouve éclaircie. 

Il est à remarquer que le payement fait au sieur Nicaise est avantageux 
pour l'État, puisqu'à l'époque du payement, les los-renten. étaient cotées au­ 
dessous du pair, et qu'elles ont été reçues pour leur valeur nominale. 

Quant à la somme de fr. 163,242 51 es que le Trésor a reçue ù diverses 
reprises sur la première créance de 300,000 florins 1 la commission pI'opose 
qu'elle soit portée aux comptes des exercices 1834 et 1840, pour le mon­ 
tant des sommes reçues dans chacune de ces années. 

Ces explications ont amené votre commission à appeler votre attention sur 
les sommes considérables qui, sous forme d'avances, ont été accordées à quel­ 
ques communes pour les aider à entretenir le travail parmi la classe ouvrière à 
celle époque critique, ainsi qu'à l'industrie, vu la difficulté des circonstances , et 
à des particuliers par suite du pillage de leurs propriétés. Il lui a semblé né­ 
cessaire que le Gouvernement rendi t un compte spécial des dépenses de celte 
nature prélevées pendant les exercices 1830, 1831, 18321 et non comprises 
dans les comptes, de manière que l'on fasse mention <les sommes avancées, des 
remboursements effectués et des motifs qui ont fait ajourner ceux qui res­ 
tent à foire au Trésor. Il va sans dire que les remboursements faits ou à faire 
doivent être portés en recette à l'exercice pendant lequel ils out eu lieu. 
La Cour <les Comptes propose encore de porter en recette le produit <le la 

vente des domaines, dont le payement a eu lieu en obligations dites domein. 
los-renten ; le projet de loi de règlement ne renseigne que les payements qui 
se sont faits en numéraire et qui ne s'élèvent qu'à fr. 8,474 67 es. 

Bien que le produit de la vente des domaines de l'État opérée en ios-renteti 
ait été annulé pai· le traité de 1839, votre commission a été d'avis qu'il im­ 
portait que ce genre de recette fût porté pour ordre dans les comptes, afin de 
constater quelle a été la partie du prix des domaines nationaux aliénés, qui 
a été annulée el perdue pour le f)ays, et quelle a été celle qui lui est restée. 

Elle vous propose donc de comprendre le produit brut des domaines vendus 
dans la recette , et Je comprendre parmi les dépenses les parties de recouvre­ 
ments effectués en valeurs <lites los-renten , jusqu'à régularisation définitive de 
celle spécialité de produits. 

Il semblerait, d'après les règles les plus simples de la comptabilité, c1ue la 
recette du produit de l'aliénation des domaines nationaux, en entrant dans les 
caisses publiques, aurait dû avoir pour résultat de constituer un agent compta- 
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ble , et que cet agent responsable aurait eu à compter de sa gestion à la Cour 
des Comples. 

Cependant cette comptabilité délicate, où il y avait à régler la part de la recette 
en deniers, et la pnrt de la recette en Lm papier qui méritait peu de confiance, 
n'a jamais été soumise à la liquidation de Ia Cour <les Comptes. malgré ses récla­ 
mations réitérées. 

l\Jaintenant ce papier reçu pour prix de nos domaines a été néanti , paraît-il, 
en présence d'un délégué d1,,. Ministre des Finances et d'un commissaire 
hollandais. 
li paraît qttc copie du procès-verbal de cette opération devrait au moins être 

transmise à la Cour des Comptes i puisque l'administration des Finances a pris 
la responsabilité assez rrrnvc de se dessaisir des pièces justificatives, en évitant 
toute liquiJation régulière. ( Voir pag. 25 des Obseroations de la Cour des 
Comptes sur l'eaercice dd(inz'tif de 1835. ) 

Parlant de cette base 1 il y a lieu d'augmenter la recette de 
fr. 1,753,193 04cs~ représentant les obligations dont il s'a- 
git. ci. fr. 1, 7531193 04 

La recette s'élèverait conséquemment à fr. 29,807,149 98 es. 

La Cour, clans son cahier d'observations du 18 décembre 
1835, déterminait les dépenses <le l'exercice à, ci. . 29)532>904 37 

Par les considérations qui viennent d'être émises, il y aura 
lieu de les augmenter des recouvrements effectués sur la vente 
des domaines en obligations dites los-renten , et s'élevant à. . 1,753,193 0-4 

La dépense s'élèverait pnr suite à . . . 31,286,097 41 

Et l'excédant de dépense reste fixé, comme au projet du Gouvernement, à 
la somme de fr. 1,478,9-47 43 es. 

Après avoir indiqué les modifications que ]a commission a cru devoir apporter 
eu fait de chiffres, d'accord avec la Cour des Comptes, au projet de loi du Gou­ 
vernement, passons à celles qui concernent les dispositions réglementaires. 

L'art. 2 du projet de loi présenté par le Gouvernement en 1836 porte, que 
les payements qui restent à faire sur les créances de l'exercice 1830 et antérieurs, 
seront portés en dépense au compte de l'exercice 1835, jusqu'à l'expiration du 
terme de déchéance. 

La plupart des créances appartenant à l'exercice 1830 sont prescrites par 
des dispositions spéciales, mais il en est cependant que nulle loi de prescrip­ 
tion n'atteint, et dont le payement peut encore être réclamé. 

C'est ainsi que les arrérages <le rentes perpétuelles et viagères , et les intérêts 
dus sur les capitaux de cautionnements, se prescrivent par cinq années, d'après 
l'art. 2277 du Code civil; c'est ainsi que les pensions dont les arrérages n'ont 
pas été réclamés pendant trois ans, à compter de l'échéance du dernier paye­ 
ment, sont censées éteintes d'après l'art. 9 de l'arrêté du 15 floréal an XI. 

Enfin, l'arrêté du 8 novembre 1815 1 n° 36, par ses articles 2 et 3 dispose, 
que toute créance à charge du royaume, devra être présentée dans le terme de 
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six mois qui suivront l'année courante de la delle, de sorte que toute créance 
non présentée dans ce délai est censée prescrite et anéantie. 

L'arrêté royal du 2~ décembre un 9 étahlit que les ordonnances partielles ne 
sont sujettes à aucun terme de prescription. 

Cependant l'administration <les finances, dans le but de régulariser la comp~ 
tabilité , chercha à limiter le terme pendant lequel les mandats liquidés de­ 
meureraient va Iables , bien qu'aucune loi ne pùt être invoquée pour y pourvoir; 
elle eut donc recours à une simple mesure d'ordre, et, par circulaire du 12 avril 
1837, elle informa ses asents que) jusqu'à cc qu'une loi spéciale sur la pres­ 
cription eùt déterminé l'époque à laquelle aura lieu la déchéance des créances 
à charge de l'État, c'est le droit commun qui régit la matière, et qu'en consé­ 
quence, les droits acquis le 31 décembre 1830 sont prescrits depuis le 31 dé­ 
cembre 1835; en conséquence, les sommes destinées à solder ces mandats furent 
portées en recette au compte définitif de l'exercice 183ti. 

Votre corn mission eut à pourvoir à deux intérêts, à ceux des créanciers de 
l'État, et à ceux d'une comptabilité régulière. 

Les créanciers de l'État, porteurs de mandats annulés par la trésorerie , ont 
droit à exiger leur renouvellement; ces mandais, pour être soldés, doivent être 
imputés sur un exercice. Afin de ne pas porter <le perturbation Jans le compte 
de 18315 , dont les résultats ont été arrêtés par I'ndministration , nous vous pro­ 
posons de les rendre imputables sur l'exercice courant 1 au lien de les imputer 
sur les excédants de 1830, portés en recettes sur 1835. C'est d'ailleurs le mode 
suivi en France 1 où les payements à effectuer pour solder les exercices clos sont 
ordonnancés sur les fonds de l'exercice courant ( art. 98 de l'ordonnance fran­ 
çaise de 1838 ). 

Enfin , il est pourvu à la régularité de la comptabilité en vous proposant un 
terme de déchéance après lequel les mandats seront définitivement anuulés , 
car il est des porteurs de mandats qui pourraient, en ajournant indéfiniment 
l'époque de leur présentation , arrêter la clôture définitive des résultats d'un 
exercice. 

L'article second du projet de votre commission vous est proposé par ces mo­ 
tifs. L'adoption d'une disposition semblable, à propos du règlement d'un Budget, 
n'a rien d'extraordinaire , si l'on songe que la plupart des dispositions remar­ 
quables qui règlent la comptabilité en France ont été adoptées à l'occasion de 
la discussion des lois de règlement de Budgets; il est d'ailleurs à remarquer que, 
dans la supposition de l'adoption de l'article concernant la déchéance proposée 
au projet de comptabilité, cette disposition ne pourrait avoir d'effet pour les 
exercices antérieurs. 

L'art. 3 est la conséquence nécessaire de l'art. 2. 
L'article 4 du projet du Gouvernement a dû subir des changements à cause 

du laps de lem ps considérable qui s'est écoulé depuis sa présentation. 
Le Gouvernement , par une mesure exceptionnelle contraire aux règles ordi­ 

naires, a rattaché au compte de l'exercice 1835 toutes les sommes appartenant 
à l'exercice 1830, recouvrées depuis la clôture de cet exercice 1 au lieu de les 
rattacher à l'exercice au moment où les recouvrements eurent lieu. 

Votre commission propose de remplacer cet art. 4 par l'art. ~ de son projet; 
cette disposition maintient ce qui a été fait antérieurement 1 et arrête -que le~ 
sommes qui pourraient être encore recouvrées sui· l'exercice 1830, par suite 

3 
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<le l'apurement des comptes des comptables, seront portées en recette à l'exercice 
courant au moment où les recouvrements auront lieu. 

L'art. 6 du projet du Gouvernement a été remplacé par l'art. 7; ce sont les 
bons du Trésor qui couvrent en effet le découvert, il est inutile de l'exprimer 
dans la loi; comme conséquence du principe proposé plus haut, l'article nouveau 
t ransfère l'excédant de dépense au compte définitif de l'exercice 1843. 
Il nous reste à vous faire une proposition; le§ 2 de l'art. 46 ( transitoire) du 

projet de loi de comptabilité est ainsi conçu : 
(( Quant aux exercices antérieurs, la justification des dépenses se fera par la 

)) production des registres d'imputation tenusà chaque Département ministériel.» 
Bien que cette disposition ne soit encore qu'à l'état de projet, vous jugerez 

sans doute convenable qu'elle soit applicable à la discussion de ces projets de 
lois, en ordonnant le dépôt sur le bureau des rogistres d'imputation , qui offrent 
la justification et les détails des dépenses dont le compte du Ministre des Fi­ 
nances ne présen le que le sommaire. 

Messieurs, le rèslement du compte de l'exercice 1830, depuis si longtemps 
en souffrance, vous permettra de régler Ies exercices suivants, d'introduire 
de l'ordre dans la comptabilité publique. 

Aucun intérêt ne sera lézé , car s'il résultait une augmentation ou une dimi­ 
nution d'eneaisse par suite des liquidations réclamées depuis si longtemps avec 
tant <l'instance, il en sera fait reprise dans un cornple ultérieur. 

C'est donc sous la réserve de tous les droits, qui sont acquis au Trésor sur le 
caissier et les comptables de l'État, que votre commission a l'honneur de vous 
proposer l'adoption du projet de loi portant règlement de l'exercice 1830. 

Le Ra,pporteu1· , 

B0
1l DE MAN n'AT'l'El'fRODE. 

Le Président , 

Aue. DUVIVIER. 
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PROJET DE LOI 
PORTANT RÈGLEMENT DÉFINITIF DU BUDGET DE L'EXERCICE 18:i0. 

LÉOPOLD, Rm DES BELGES, ETC. 

Vu l'article D du décret du Cong:rès National du 30 décembre 1830 ; 
Vu l'article 115 de la Constitution; 
Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et Nous ordonnons 

ce qui suit: 

PROJET DE LA COl\IMISSION DES FINANCES. 

§ t•·. 
Fixation des Dépenses. 

ARTICl,E Pl\El!IIU, 

Les dépenses de l'exercice 1830 et antérieurs, 
constatées dans le compte rendu par le Ministre 
des Finances, sont arrétées , con formé ment au 
tableau A ci-annexé, à la somme de trente-u,i 
millions deux cent quatre-vingt-six -mille qua­ 
tre-vingt-dix-sept [ranc« quarante-un centimes, 
ci. . • • • • • • fr. 31,286,097 41 

Les payements effectués sur 
ce même exercice, jusqu'à l'épo­ 
que de sa clôture , sont fixés à 
trente-un millions cent quatre­ 
flingt-trois mille cinq ce-nt trente­ 
quatre francs quatre-vin9t-dix- 
huit centimes; ci . • • • 31,l8i,o34 98 

Et les dépenses liquidées et 
mandatées sur l'exercice, et res­ 
tant à payer, à ce-ni deuz -mille 
cinq cent aoixante-deu:e [ranc« 
quarante-trois eentime«, ci • fr. 10~,062 43 

ART. 2. 

Les dépenses liquidées et mandatées sur l'exer­ 
cice 1830 et antérieurs restant à payer, pour les­ 
quelles les mandats émis n'ont pas été présentés 
au payement au I•r janvier 1818, sont annulées; 
elles seront portées en recette extraordinaire au 
compte définitif de l'exercice I 8$0, 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

§ Jcr. 

Fixation des Dépenses, 

ARTICLE PREJ'd.l}il\, 

Les dépenses de 11excrcicc 'de 1830 et anté­ 
rieurs , constatées dans le compte rendu par le 
Ministre des Finances, sont arrêtées à la somme 
de vingt- huit millions cinq cent quatre- vingt 
mille ci-nq cent vù1gt-trois franc« quarante-deu» 
centimes, ci . • . . fr. 28,080, l,~S -42 

Les payements effectués et 
justifiés sur le même exercice, 
jusqu'au 31 décembt·e 1833, 
sont fixés à vingt-huit 111ill·iot1s 
quatre cent soi mante - dia; - sept 
mille neuf cent soimante francs 
q1tafre-vi-ngt-dùc-neuf centimes. 28,-477 ,960 ~9 

Et les dépenses restant à payer 
suivant le tableau A ci-annexé, 
à cent deux mille cinq, çen1 
eoiaante-deu« francs , quara;,_t~ 
trois centimes • • . fr. 102,1>62 --48 

ART, 2. 

Les payements qui pourraient être faits suc­ 
cessivementsurdes créances appartenant à I'exer­ 
cire de 1830 et antérieurs, seront portés en 
dépenses au compte de l'exercice 1830, qu'à 
l'expiration du terme de déchéance. 
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PROJET DE l,A CO!\11\f!SSJON DES FIN ANGES. 

Les créances, dont il s'aait, non sujettes à , 
prescription par des lois antérieures, dont k 
payement serait réclamé ultérieurement, pour­ 
ront ètre réor-do nnancées sur l'exercice courant 
jusqu'au 31 décembre 181ft), époque où clics se­ 
ront définitivement prescrites au profit de l'Étot, 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

ART. S. 

Sont exemptées de la prescription prononcée 
par l'article précédent, les créances liquidées <"t 
mandatées sur l'exercice 1830, dont le défaut de 
payement proviendrait d'opposition ou de saisie­ 
arrêt; les créances de l'espèce seront, à l'expira­ 
tion de l'année 1840, versées dans la caisse ùes 
fonds de consignation et de dépôt , mais ne pro­ 
duiront pas d'intéréts en faveur des tiers. 

§ li. 

Fiœatiow des Recettes. 

An. 4. 

Les droits et produits, constatés au profit de 
l'État sur l'exercice 1830 et antérieurs, sont ar­ 
rêtés, conformément au tableau B ci-annexé , à 
la somme de vingt-neuf millions li1tù cent sept 
mille cent quarante-neuf francs quatre-1,i119t -di.T­ 
huit centimes, ci . . fr. ~9,807,IHl 08 

Dans laquelle se trouve com­ 
prise celle de deu» millions deu» 
ctJnt dix-huit mille quatre cent 
o-inquante-sept francs soixante­ 
huit cent• (fr. 2,'218,/407 68 c•), 
admise provisoirement pour le 
solde en caisse au ~O septembre 
18$0, chez les divers compta­ 
bles de l'État. 

Les droits recouvrés et rensei­ 
gnés dans Je cours de l'exercice, 
suivant les développements du 
même tableau , sont arrêtés à 
fJingt-neuf millions huit cent 
sopt mille cent quarante - 11e1tf 
francs quatre-vingt-dia:-lmi't cen- 
times , ci. • • 2D,807 ,l ,H) 9a 

Et les droits et produits res­ 
tant à recouvrer et à renseigner 
en recette extraordinaire à un 
compte ultérieur, sont fixés sui­ 
suivant les développements du 
même tableau , à néant • " 

§ IJ. 

Fi~atùm des recettes, 

ART, 3. 

Les recettes de l'exercice de 1830 et anté­ 
rieurs , constatées dans le compte de cet exer­ 
cice, sont arrêtées conformément au tableau B 
ci-annexé, à la somme de vingt-sept million& cent 
un mille cinq cent soixante-quinze francs quatre­ 
vingt-dix-neuf centimes ( fr. 27, l O l ,o75 99 c•), 
dans laquelle se ,trouve comprise celle de de1111: 

mill'Îons deu::c cent di:c-huit mille quatre cent 
ci11quar1te-sept francs soiaonte-hwi! centimes 
(~,218,407 68 c'), admise provisoirement pour 
le solde en caisse au 30 septembre 1820, chez les 
divers comptables de l'État. 
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l'll.O,!ET HE LA COJ\lmSSION DES FINANCES. 

ART, ô. 

Les sommes non renseignées mi cornptc de 
l'exercice 1830 cl années postérieures, et qui 
pourruient ètrc ultér ieurcment réalisées sur les 
ressou rces affectées à l'exercice 18:30 et anté­ 
rieurs, }HU suite <le l'apurement des comptes des 
comptables, seront portées en recette au compte 
de l'exercice courant, au moment. où les recou­ 
vrements amont lieu, 

§ 111. 

Fitcauo« dtt rësuùat général du, Hudqct , 

ART, o. 
L'excédant de dépenses de l'exercice 18$0et an­ 

térieurs,arrété par l'arl. i«, à fr. 31,'286,097 41 
sur les recettes fixées par l'arti- 
cle l", à. 29,807,1/4098 

l'SL rée-lé, con formé ment au ta­ 
bleau C ci-ann exé , à la somme de 
un million quatre cent soixante­ 
di:c-lmit 111ilfe 1wuf cetu qrw­ 
rante sept francs quarante-trois 
centimes, ci • . fr. 

An. 7. 

Man dons et ordonnons, etc. 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

Arn. 4. 

Les sommes qui pourraient provenir encore dl'~ 
ressources applicables à l'exercice de rnio et an­ 
térieurs seront portées en recette au compte de 
l'exercice de 1830. à un article spécial et au mo­ 
ment où les recouvrements s'opèrerunt. 

§ 111. 

Bèqlemeu«, 

ART. D. 

L'excédant des dépenses de l'exercice 1830 et 
antérieurs, arrêté par l'art. t or à vingt-!mit millions 
cinq cent q11atre-'vÙ1gt mille cinq cent vingt-troio· 
francs quarante-tleus: cent• . fr. :28,o80,lî23 -V2 
sur les recettes fixées par l'arti- 
ticlc 3, 11 vingt-sept millions cent 
et im mille cinq cent soieonte- 
quinee francs nonante-neuf cen- 
times. • 27,101,o7o 99 

1,478,947 43 1 est arrètéçconformément au ta- · 
bleauB ci-annexévà ln somme de 
un milhon quatre cent soixcnte- 
dis-huit mille 11 eu/ cent qua- 
rante-sept francs quarante-trois 
centimes. . fr. 1,478,947 4S 

Cet excédant de dépense sera transféré, à titre 
de dépense extraordi naire , et sous un article 
spécial , au compte définitif de l'exercice 1843, et 
l'extinction en aura lieu au moyen de ressources 
extraordinaires que la loi du rèf;lemeot de cet 
exercice déterminera, 

:\1n. 6. 

Cel excédant de dépense sera provisoirement 
couvert par l'émission des Lons du Trésor , auto­ 
risée par la loi du 16 février 1833, n'' UJ7, des­ 
tinée à subvenir à I'insuflisance des ressources de 
l'exercice 18~0 et antérieurs, et transféré au 
Budget de l'exercice 18315. 

Mandoosetordunnons1c~. 

4 





TABLEAU 
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DE L'EXERCICE 1830 ET ANTÉRIEURS. 
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TABLEAU A. 

(.-1.rt. l' du p1·0Jet tic loi ) ~--~~ .... .,.,,,.---------- JJ(J0(l-E1' definiltj' des depenses 

.,, .., 
Q 

.:; 

DÉSIGNATION nus MEU VJCRS . 

1. 1 , 1 3 B ti 1 5 1 6. 1 1 -·, 

ûict6:51 

hl. 1 ,, 

lei. 

IcJ. 

hl. 

Iil. 

8 cl 9 

hl. 

Id. 

" 
., 
., 

" 
" 

., 

., 

64 etô51 

Dépenses il charge de l'J~tat. 

Gouvernement provison'e 

Congrès national. 

Département de la Justice 

des Affaires Elranffèrcs . 

de la Ma1•ine 

de l'Intérieur . 

de la Guerre 

Dépenses tombant à charge des proûuits 
dlvers el spéelau x. 

Certificats ile rentes remboursables, 1l its 1lotnei11 los­ 
renten , reçus en payement de domaines . 

Avance faite par le Trésor en certificats de rentes rem­ 
boursables, dits 1lomeir~ tos-rente« 

Id. if 1. 

Dé1>enses tombant à charge iles ronds déposés 
et étrangers au '.frésor. 

Quittances de cents communaux et de frais ù'expcrtises 
de la contribution personnelle, et ordonnances de 
réimpositions sur la contribution foncière. . . 

TOTAi/X. 

1 1 -· ·= ---- ----- 
UJ.l'B~SI ~ \ 

exl1 uo1,l,n~1rcs 
1.ni,1l11, 

111:..s 101', 

>) 

>) 

" 

>) 

" 
>) 

)) 

potH or dr-c , 
l'II dehor-s ,1< b<'~ 

110111S l,-OlJl )(!J 
qr,1 \ 1er~ g~lll1l'nu,;; 

ile~ 
,l 11 m nns l l Ill lOllS 

l'Ol'AI, 

dei colonnes 

)) 

)) 

>) 

llJ,J>t.,\l>t:S 

c oustutécs en fJ, eu 
cl ci. eréau crers df' 

I' Ela l, hquulees cl 
01 douuancées :. 

, harg~! rle lcxcrc«,c 

G0,74i 75 

1 G,051 22 

G85,954 57 

21,820 05 

O,Ml 87 

5,488,041 04 

o,~75, rn 1 eo 
l2,4ti,750 40 

----------1-----1------ 

27.981,168 79 
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de Peeeroice 1830 et antérieurs. 

Sl'l'UA'l'ION DES DÉP.EllS:ES. RLGLE,IEN1 nrs cnr.m rs. 

DLP1'l\HS 10TAL DtPllNSl,S Df,l'El\SllS TOTAi, D"t t•F~'H'S ( Ill.Dl rs 
drflnulls 

EXTRAOllDn \U\ES p11yccs el jusuûecs EXTR \ORDINAIRE~ NON 'FI.YJ'F.~ CRi:DITS tlg lUX 

des colonnes des colonnes AU}.. DÉPFNSES 

POUR ORDRE drns Ie cour s POtlll 01\Dl\E. fiJUSllfll'l' ulli:!rrnu Irqutdéea 
annules. et crdonnaneëes 

7 et S lOctll. 
rement pour solde ù chnrgo 

( Colonne 5 ) 'DE L'EXERCICE, ( Colonne 5 ) do l'crnrc1cc de l cxereree 

8. 9 10 l 1 l •• 13, 1/1. 15 

., 60,747 75 69,747 75 ) 69,747 75 ) " 1 

" 16,051 22 1û,951 22 ) 16,051 22 ) 1) " 

" 685,0l:\4 57 682,090 27 ,, 682,006 27 958 30 ., )\ 

1) 21,820 95 21,820 05 ., 21,820 05 " " 1 

>) 6,841 87 6,841 87 >) 6,841 87 " )) l 

)) 5,488,941 94 ô,465,775 09 1 5,465,775 90 25,105 95 " 
>) 0,275,101 00 0,275,088 57 >) 9,275,QBS 57 102 !52 1) Il 

1) 12,417,759 40 12,541,405 74 \) 12,341,405 74 76,535 66 " • 

1,753,193 04 1 , 753, 193 04 \) 1,753,195 04 1,753,1!)5 04 >) " ., 

654,920 63 634,920 65 1) 634,020 65 634,020 65 " ,, • 
317,460 52 517,460 32 )) 317,460 32 517,460 31 >) n • 

599,3114 63 590,554 65 . 590,354 63 590,554 65 • " .. 

3,304,928 02 31,286,007 41 27,878,606 36 5,304,928 62 31,183,534 08 102,562 43 )) )) 
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•rAilLEAU B. 

( ,\l't. 1 du projet de loi.) --- -------,.,r--~~ BUDGET défi1iitif des recettes 

DÉSIGNA.TION 

llF.S 

1, 1 "· 

SITlTA.TION 

Ll'Al.U \'l'l0N6 

d'upr-ès 

LA LOI DU 

IIUDGl:'r, 

3. 

nscsrrus 

J'OVll OIIDl1r. 

des prévisions 

fi, 

1 
1 

'J'O'l' Al, 1 DIIOITS CONS1'A TÉS I RECETTES 

des colonnes! en laveur I l'OUR ORDRE. 

3 ot 4. 1 DE L't:xcncrc>.. 1 (Col. 4,) 

5. 6, 7- 

Oct 7 1 Solde en caisse au 50 bCJ> tembrc 1830, chez les 
comptables .• 

Administra ton iles con h-Ilrul Ions dtr ecles, 
douanes et accises. 

2:'i 
:31 
lrl. 
45 
14 
Id. 
1G 
lù. 
17 
1:, 
11I. 

37 

12 

rn 

Contributions directes, 
Douanes. 
Accises 
Droits de garantie sur les ourragcs rl'or cl <l'argent. 
Fonds du sixième <les leges 
J<'on<ls de 17 p.0/o pour frais de procédures. 
Entrepôts. 
Recettes cxlraordin• pour le fonds de non-valeurs. 
Revenus du poinçonuage <les poids et mesures. 
Taxe sur les bestiaux . 
Redevances sur les mines 

Administration de J'cm-egts trement et 
des domaines. 

Enregistrement , timbre, crrcffc , hypothèques et 
droits de succession. 

Revenus des domaines, barrières, fonds de l'indus­ 
trie, subsides, 

Produit de la houillère domaniale de Kerckraedc. 

Administration iles postes. 
Produits des postes. 

Administration du 'ï'résor public. 
Ventes d'objets divers iles départements d'admi­ 
nistration !Jénérale . 

Produit du Joumal officiel 

Iles.source~ ex traordfuatres. 
15 1 Emprunt volontaire et patriotique de cinq mil- 

lions tle florins. , • • • . . . 
50ct51 l Produit des domaines vendus (loi du 27 décem­ 

bre 1822) en numéraire .• 

18 

HJ 

Produits diver-s et spéciaux. 
50et!:î11 Produit des domaines vendus ( loi du 27 déeom­ 

hre 1822) versé en certificats de renies rembour­ 
sables, dits damein los-rmttrn . 

6 el 7 1 Versements en certificats de rentes remboursables, 
dits domein Zos•renten, par la société i;énérale 
pour Iavorlser l'industrie nationale • • . . 

hl. 1 Id. id. 

17 
18 
1 \) 

Fonds déposés et étrangers au Trésor. 
Frais d'expertises de la contribution personnelle. 
Cents additionnels eo faveur des communes 
Fonds de réimposition de la contribution foncière. 

'Iou.vx. 

., 

., 

,, 

>) 

2,21 B,457 08 

13,055,865 24 
713,0:35 0!) 

4,594,520 41 
8,046 87 
7,601 68 
2,000 70 
7,0SO 00 
4,004 73 
26,481 52 
65,047 90 

130,971 68 

2,870,801 52 

1,167,007 60 
!îl,800 65 

507,620 71 

722,522 33 
3,112 16 

652,804 25 

8,474 07 

" 
>1 

)) 

>) 

,, 

>) 

1,755,103 04 

634,020 05 
517,4()0 32 

66,075 Oa 
528,5!5ô 74 

4,722 84 

---., -1 ,, \ ,, j 20,002,221 se js,30;1,02s 02 
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de l'exercice 1830 et antérieurs, 

DES RECETTES. RÈGLEMENT DES RECETTES, 

TOTAi, nscou VJIE)IEN1 S !IH;l:'l"JES TOTAL RIISTlS A 111,COUVIII h EXCIID,INTS EXCÉD,uns PJIOllUITS 

effectués .!iUI 

pour- ,lr ddfinitJfs 
cl'{vulualions cgau1 aux 1lro111 

:m:s COI,ON!U::S rouu ORDRE. DES COLON:NES sol1lo 110 ï'excectce recouvrements 
les et n rcnsclgucr SUI lt9 sur los constat<'., 

O et 7. (Col. 4.) 9 et 10. 
en Inveur- de 

dro1L& cunstatés , UL'!'iRltUREHENT évaluauons. recouvrernr. pcxciejee. 

8. 9· 10. Il. 12, 13. 14. 15. 

2,2) 8,457 (38 2,218,457 68 " 2,218,457 68 >) " ., >) 

13,0!53,865 24 15,055,865 24 ., 15,055,803 24 n \) " >) 

713,935 00 715,955 00 h 715,055 00 ,, " " n 

4,504,520 41 4,504,520 41 " 4,594,520 ljl " " " " 

8,940 87 8,946 87 n 8,04.(.l 87 " )) " " 
7,(361 û8 7,601 68 " 7,661 û8 ., )) >) " 

2,0D9 70 2,600 70 0 2,609 70 " >) ,, n 

7,939 90 7,939 oo " 1,mm oe ' ,, )1 

4,004 73 4,064 75 >) 4,064 73 n ., " > 

26,481 52 26,481 52 " 26,4.81 52 ,, >) " 
63,647 90 65,647 90 ,, 65,647 90 1) " " >l 

13(1,071 68 156,071 68 ,, 136,071 68 ' " " " 

~,819,801 52 2,879,801 52 n 2,870,801 52 ,, " ,, >) 

1,167,000 60 1,'167,006 69 )) 1,167,006 60 ,, n " >) 

51,800 05 üt,SOO 65 n 51,890 05 ,, n o) n 

397,020 71 397,620 71 )) 397,620 71 " " l) " 

722,322 35 722/522 33 ,, 722,522 55 n ,, " n 

3,112 26 3,112 16 >) 5,112 16 1) " n ,, 

652,804 25 652,804 23 ,, 632,804 23 ,, " " " 

8,474 67 8,474 67 " 8,474 67 " .. " " 

1,753, 103 04 )) 1,753,103 04 1 ,75l,195 04 ,, ,, ,, ' 

@4,920 65 )) 034,020 05 634.,920 63 " n )) " 
317,460 32 >) 517,400 52 517,460 32 ,, •• >) n 

66,07!'i 05 • 66,075 05 06,075 05 ,, D n " 
528,556 74 n 528,556 74 528,5;)6 74 ,, ,, n ,, 

4,722 84 ,, 4,722 84 li,722 84 " 
,. >) 0 

29,807, 14.9 98 26,502,2':.!1 36 3,304,028 62 29,807,149 98 . n " >) 
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ÎAllLEAU C. 

(Art. G du projet de loi.) 
~- ---- ---------- 

Des Budgets définlti'fs de l'enercioe 1830 et antérfeurs. 

Les dépenso~ mli1~n.ÎI'es, liquidées et ordonnancées à charge 
<le 1 oxorc1cc, s'élèvent à. . . . . . . . . . fr. 1 27,98'1,1.68 79 

Et les dépenses extraordinaires pom· ordre à . 1 5,304,928 62 

ENSE~IBLE, . fr. 1 51,286,097 4·1 

Les recouvrements effectués sur les droits constatés au profit 
de l'exercice s'élèvent à . . . . . . . . . . . 26,002,221 36 

fü les recettes pour ordre à 5,504,928 62 

ENSEMBLE. • • • . , • 1 29,807,149 98 

L'exercice présente, en conséquence, un déficit ou excédant de dépenses sur· 
les produits de . 1,478,947 45 



II. 

RAPPORT 
Fai:t par M. DE MAN n' A·r'I'ENRODE, au, nom de la commission permanente des 

Fmanoes , sur le projet de loi portant rèqlement de l'exercice 1831. 

MESSIEURS, 

Votre commission pertnanente <les Finances m'a fait l'honneur de me charger 
de vous communiquer le résultat de son examen du projet de loi portant rè3le­ 
ment définitif de l'exercice 1831, présenté par :M. le Ministre des Finances 1 le 
16 avril 1836, et cle vous soumettre les propositions qui le concernent; je viens 
m'acquitter de celte tâche. 

Les principes qui sont la base de toute comptabilité régulière ont été déve­ 
loppés dans le rapport qui concerne l'exercice précédent, il semble inutile 
d'y revenir; ce sont ces principes qui -ont Guidé votre commission dans son 
travail. 

Les pièces qui en constituent les éléments sont : 
1° Le compte définitif de l'exercice, rendu par M. le Ministre des Finances; 
:!0 Les observations que ln Cour des Comptes a émises sur le compte définitif, 

par suite de ses vérifications ; 
3° Le projet de loi de compte déposé le 16 avril 1836; 
-4° Les observations ultérieures de la Cour des Comptes, <lu 18 décem­ 

bre 18-40. 
Les événements graves de cette époque ne permirent pas au Congrès national 

de voter un Budget résulie1· de dépenses; des lois de crédit vinrent successive­ 
ment y pourvoir. 

Quelques modifications ont été apportées aux chiffres, d'accord avec l'admi­ 
nistration des finances; elles sont la suite de quelques opérations incomplètes 
ou irrégulières; mais elles exercent peu d'influence sur les résultats de 
l'exercice. 

Nous commencerons par les observations relatives aux principes du projet 
de loi. 

Le dernier paragraphe de l'article Jer du projet de loi du Gouvernement se 
trouve supprimé et remplacé par les articles 2 et 3 du projet de votre commis­ 
sion. Ils sont la reproduction des articles introduits dans le projet de règlement 
de l'exercice 1830. Les motifs en ont été suffisamment développés dans l'exposé 
qui le précède, et ib sont applicables à l'exercice 1831 comme à l'exercice 1830. 

6 
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L'article 2 du projet déposé en 1836, a reçu une modification importante i le 
but de cet article est de régler les crédits, comme cela se pratique en France 
dans les lois de règlement d'exercices. 

Mais en France i il ne s'ag it pas seulement de régler les crédits accordés par 
les lois, il s'agit encore d'accorder les crédits complémentaires indispensables 
pour régulariser les dépenses d'ordre 1 que les Ministres sont autorisés à faire 
par ordonnances royales, de manière à ramener le tout au chiffre des dépenses 
légalement accomplies, liquidées, justifiées, et régler ainsi le cliiffre de la dé­ 
pense elle-même. 

Bien que les Ministres ne soient pas autorisés en Belgique à créer comme 
en France des dépenses supplémentaires complémentaires, par ordonnance 
royale , il est cependant des recettes et des dépenses inévitables d'ordre, dont 
le Budget ne peut préciser le chiffre, et que la loi des comptes seule peut réglet· 
et doit comprendre, car aux termes de l'art. 115 <le la Constitution, toutes 
les recettes et les dépenses de l'État doivent être comprises dans les Budgets el 
dans les comptes. 

Tels sont les frais <le justice et les taxes des témoins fixés pal' les lois I pour 
l'instruction et la répression des crimes et délits; le remboursement des droits 
de navigation sur l'Escaut, autorisé par la loi du 5 juin 1839; la restitution des 
droits perçus par erreur; le remboursement des cautionnemen ts , des consigna­ 
tions, des fonds appartenant à des tiers, et qui se payent dès aujourd'hui en 
dehors des prévisions du Budget, par les receveurs des deniers publics sans liqui­ 
dation préalable de la Cour des Comptes. 

Lorsque la comptabilité publique sera réglée, il y aura lieu de catégoriser 
les dépenses de cette nature dans les Budgets I de manière à distinguer celles 
qui sont limitées par un chiffre d'allocation, de celles qui ne peuvent l'être d'une 
manière absolue; et ces dernières deviendront l'objet de dispositions spéciales 
de la loi des comptes. 

C'est dans cette vue que votre commission a ouvert au tableau il ci-annexé 
la colonne n° 5, destinée aux dépenses extraordinaires pour ordre, et a formulé 
l'article 4 destiné à remplacer l'article 2 du Gouvernement. 

L'exercice 1H31 fournit ainsi immédiatement une application à celle disposition. 
Le produit <le la vente des domaines perçu en los-renten et les recouvrementsfaits en 
ordonnances de non-va leurs sur les em prun ts <le 10 et de 12 millions, sont en effet 
des recettes d'ordre tout à fait fictives, et qui pour cela même doivent être por­ 
tées en dépense, et il devient indispensable d'y pourvoir par la loi des comptes. 

Après avoir fixé les allocations totales des Budgets, il y a lieu d'annuler les 
excédants restés libres après toutes les liquidations légalement accomplies. 

Or, suivant le compte et la 6e colonne <lu tableau A annexé au projet de loi, 
les allocations qui s'élèvent à fr. 122,606,475 83 es excédant les charges de 
l'exercice de fr. 3,392,867 14 es, il s'en suit donc que ladite somme doit être 
définitivement annulée, ce qui réduit les allocations réelles à fr. 119,213,608 
69 es, somme égale aux dépenses définitives de l'exercice. 

L'article 4 du projet ministériel a reçu une importante modification; il est 
remplacé pa1· l'article 7 de votre commission. 

Cette disposition arrête d'abord le chiffre des droits acquis à l'État, qui se 
compose des droits reconnus à charge des contribuables. 

En effet, ce chiffre est la base de toutes les opérations de l'administration des 



( 23 ) 

recettes; c'est de ce chiffre qu'il fout partir, en le comparant à celui des droits 
recouvrés , pour apprécier jusqu'à quel point les recettes s'effectuent avec rénu­ 
larité , pour constater les restants à recouvrer , contrôler leur rentrée , pou,· 
exiger des justifications quant aux parties non recouvrées 1 qui deviennent, s'il 
y a lieu, des quotes irrécouvrables , <les non-valeurs , dont l'irrécouvrahili té doit 
être justifiée ultérieurement. 

La disposition finale de cet article est à peu près semblable à celle comprise 
au projet de loi du compte précédent; elle a été justifiée à l'exposé des motifs de 
cc projet. 

La forme du § lV a été modifiée; nous avons pris pour modèle le projet de 
loi de ,,è5lerncnt du 13utlget français de l'exercice 1841 ; celle forme a semblé 
plus claire 

L'article ü du projet de loi du Gouvernement est devenu inutile depuis la 
prornulgat ion de la loi du 27 avril 1842, n° 23;5, qui déclare acquises à l'État 
les sommes versées pour l'emprunt volontaire de ~,000,000 de florins, el non 
réclamées avant Je 1°1· janvier 1043. 

Votre commission a cru devoir, Messicurs1 fixer ici votre attention sur les va­ 
leurs appartenant à l'État, qui ont été enlevées par les troupes ennemies, dans 
les caisses publiques. 

L'encaisse d'un agent du caissier uénéral ayant été ainsi soustrait, le caissier 
de l'État a prétendu que cet enlèvement était cH1 à la force majeure, et l'a en 
conséquence porté en débet à charge du 'I'résor public. L'administration des 
finances se croyant fondée à ne pas admettre cet le prétention, n'a pas cru de son 
côté pouvoir accepter ce débet mis à sa charge. 

La Cour des Comptes n'a pas encore été mise à même de porlerun jugement 
sur le compte du caissier général de l'État, clans lequel la 3estion de son aB'ent 
se trouve fondue. 

Cornme nous l'avons dit plus haut, votre commission s'est crue obligée d'in­ 
trod uire encore quelques modifications de chiffres ; elles résultent surtout de 
non-valeurs , que le Gouvernement a négligé de porter dans ses propositions, et 
qu'elle a jur,é convenable de comprendre dans les siennes. 
li est incontestable en effet qu'un compte rendu, pour être complet, doit faire 

mention de tous les actes qui ont affecté le Trésor public; il est donc néces­ 
saire de faire mention des non-valeurs pour qu'il en soit justifié. C'est un prin­ 
cipe constitutionnel que le Gouvernement a reconnu lui-même depuis pour les 
los-renten ; c'est d'ailleurs le seul moyen de faire concorder le compte général 
a vec ceux des administration financières, qui en constituent les éléments. 

Yoici , article par article, les justifications des chiffres proposés dans le projet 
de votre commission. 

Le11 dépenses liquidées el ordonnancées sur l'exercice sont 
portées au compte du Ministre des Finances pour, ci. . fr. 

Pour compléter les opérations de l'exercice et les régula­ 
riser, votre eornmission , d'après les observations de la Cour 
des Comptes , motivées dans ses cahiers des .24 décembre 1835 
et 18 décembre 1840 ( voir pages 18, 20, 27, -du cahier de 

A REPORTER. . fr. 112,413,963 51 
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HEPOil.'f • fr. 112,413)963 lSl 
1835) 1 a augmenté les dépenses pour ordre seulement ( »oi» 
colonne 8 du tableau A), savoir : 

1° Des ordonnances de non-valeurs ad- 
mises en apurement des rôles <le l'em­ 
prunt de 12 millions, ci . fr, 

2° Des ordonnances de même nature 
admises en apurement des rôles de l'em­ 
prunt de 10 millions . . . fr. 

49 l )5151 18 

3° Des obligations dites Ios-renten , ad- 
mises en payement de la vente des do­ 
maines, ci. . . . fr. 

Les dépenses réelles, qui grèvent l'exercice, sont amsi 
portées à . • . . fr. 

Les dépenses payées et justifiées dans le cours de l'exer­ 
cice, d'après le compte du Ministre et les observations de la 
Cour des Comptes, s'élèvent à . . fr. 

Mais elles doivent être augmentées, d'a­ 
près les explications qui précèdent, du 
montant des ordonnances de non-valeurs 
en apurement des rôles des emprunts de 
12 et 10 millions, et des obligations dites 
los-renten , versées en payement des do­ 
maines vendus , le tout s'élevant à . fr. 

119.213.608 69 , I 

112,331,013 93 

6.,799.,64;5 18 

Les dépenses payées s'élèvent donc à, ci • fr. 119, 130,6ti9 11 

Somme à laquelle votre commissron vous p1'oposc d'ar­ 
rêter cette partie du compte, et partant les restants à payer 
pour compléter l'apurement des charges de l'exercice sont 
de. . . . . . . fr. 82,949 sa 

l'ual,on des crédits, 
(Art 4.) 

Arl1dcs 5, 6 

E11 l'absence d'un Budget régulier de dépenses, les allo­ 
cations accordées par diverses lois de crédit s'élèvent et 
sont portées au compte (voir colonne 4e du tableau A), ci. fr. 

D'après les observations qui précèdent, ces crédits sont 
majorés des dépenses extraordinaires pour ordre (v01:r co­ 
lonne 5°), s'élevant à, ci . . . . fr. 

115,806,830 65 

6,799,645 18 

Les crédits ouverts à l'exercice, sont ainsi portés à . fr. 122,606,475 83 

Et comme ]es dépenses réelles qui grèvent l'exercice ont 
été fixées par l'art. 1er à . • • • . . fr. 119,213,608 69 

Il y aura dès lors entre les crédits et les dépenses réelles 
un excédant d'allocation de, ci . . . fr. 3,392,867 1-4 
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Somme dont l'annulation vous est proposée, et par suite de régler défini­ 
tivement les crédits à fr. 119,213,608 69 es (voi>• colonne 1:5°, tableau A). 

D' ' l ' ' l 1 d ' d . ' ' apres Ü compte uenera , es l'OJlS el pro urts acquis a F,xoLJOn <les recettes. 

l'exercice 1831, sur les contribuables et redevables de l'État, (Ai-t. 
7•l 

seraient de, ci . . . . fr. 114,989,260 07 

Mais d'après les observations de la Cour des Comptes , suf­ 
fisamment motivées dans ses cahiers ries 24 décembre 1835 
et 18 décembre 1840, votre commission estime que ce chiffre 
doit recevoir les augmentations et diminutions détaillées 
comme suit: 

A majorer: 

1 ° (1) Sur les contributions directes , 
amendes . . . . fr. 
2° Sm' l'emprunt de 12 millions; verse­ 

ments numéraires pour complément d'obli­ 
trnLions . 

3° Sur les redevances fixes et propor­ 
tionnelles des mines; complément de rôles. 
4° Produit en numéraire 

de la vente des dornai- 
lles. . fr. 78,2-48 59 

En los-renten . . 5,914,787 69 

87D 70 

81,748 77 

21,297 16 

5,993,036 28 
6,096,957 91 

TOTAL. . fr. 121,086,217 98 

A diminuer comme ayant été portés en trop dans l'éva­ 
luation des produits réalisables: 

50 Sur l'emprunt de 10 millions . fr. 567,841 54 
6° Sur les recettes accidentel- 

les. ( Iliens séquestrées de la fa- 
mille d'Orange ) . . . fr. 61,66;5 08 

Mais il résulte d'une note com­ 
muniquée à votre commission par 
l'administration du Trésor, que 
c'est par erreur qu'on a confondu 
dans ce chiffre : 

A REPORTER. . fr. 611665 08 567,841 54 H!l,0861217 98 

(1) Voir Je cahier de la Cour des Comptes du 2-4 décembre 1885, page 16 pour le n° l<>; page 
] l1 pour le ~0 2°; page 22 pour le n° 3°; pas-e 27 pour le n° 4°; pages 20 et 21 pour le n° 5°; 
pn13c 2o pou~ le n° 6°. 

7 
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REPORT. 

1 ° Produit de la 
. fr. 61.,665 08 567,841 ta UH,086,217 98 

fonderie et imprime- 
rie normales • • fr. 178 78 

2° Produit d'une 
vente d'arbres au châ- 
teau de Laeken . . 3,922 76 

3° Cinq pour cent 
à prélever pour frais 
<l'administration pour 
compte du sequestre 
( arrêté royal du 2 avril 
1825) . . . 2,878 18 

Ensemble . . fr. ---- 6,979 72 

Somme à déduire au profit de l'État. De 
sorte que le chiffre à diminuer pour recettes ac- 
cidentelles est fixé à . • . o4,68ts 36 

Tor Al. à déduire. . fr. 622,~26 90 

Le chiffre des droits acquis à l'exercice 1831 sur les rede- 
vables de l'État est ainsi fixé à, ci . . • . . . fr. 120,463,691 08 

Quant au chiffre des droits recouvrés dans le terme de 
l'exercice, le compte du Ministre le fixe à, ci. . . fr. 113,202,~:fül 78 

Le projet de loi de règlement présenté par le Gouverne­ 
ment à cause des observations de la Cour des Comptes, qui 
lui ont paru fondées, a modifié ce chiffre, et l'a porté à 
fr. 113,218,835 31 es. Mais votre commission, comme suite 
aux observations émises à propos du chiffre des droits ac­ 
quis, propose <le porter celui des recouvrements réels à 
fr. 120,025,460 21 es. 

Cette proposition est motivée sur les augmentations et sur 
les diminutions suivantes , savoir : 

A majorer comme ayant été portés en moins au compte : 

1 ° Recouvrements en ordonnances de 
non-valeurs sur l'emprunt de 12 millions 
de francs . . • . . . . . fr. 

2° Sur l'emprunt de 10 millions 
3° Recouvrements en numéraire sur la 

vente des domaines . 
Idem en los-renten, 

491,551 18 
393,306 33 

78,!48 o9 
5,914,787 69 

Donc à majorer le chiffre du compte de. . 

Tor AL A R.EPOBTER. 

. fr. 6,877,893 79 

. fr. 120,080,145 57 
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REPORT. 

Mais ce chiffre doit subir une diminution d'une somme 
portée à tort au compte de l'État, parce qu'elle appartient à 
des tiers (hi'ens séquestrés). 

Donc à diminuer le chiffre du compte <le la somme de. fr. 54,685 36 

De sorte que le chiffre des droits recouvrés reste fixé au 
§ 2 de l'art. 7 à~ ci . . . . . fr. 120,02;5,-460 21 

Enfin le dernier § du même article constate que les res­ 
tants à recouvrer à la clôture de l'exercice, pour compléter 
la rentrée des droits constatés, et à renseigner dans les 
comptes d'exercices ultérieurs, s'il y a lieu, s'élèvent à, ci. fr. -438,230 87 

Somme égale à celle portée dans le projet de loi de compte du Gouvernement. 

Votre commission a enfin l'honneur de vous proposer de 
fixer les dépenses réelles de r exercice à. • . . fr. 
et les recettes réelles du même exercice à . 

Partant , l'exercice présente un boni ou excédant de re- 
cettes sur les dépenses de, ci. . . fr. 

l',ésultnt géué1nl. 
119,213,608 69 (Art 8) 

120,0!~5,460 21 

811,851 52 

Somme à laquelle 011 vous propose de l'arrêter et de le transférer comme re­ 
cette extraordinaire au compte définitif de l'exercice 1843. 

Votre commission permanente des finances a donc l'honneur de vous propo­ 
ser, par mon organe , le projet de loi dont la teneur suit. 

le Rapporteur, Le Président, 

Auo. DUVIVIER. 
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PR()JE'f DE LOI 
PORTA.!\ T RÈGLEMENT DÉFINITIF OU BUDGET DE L'EXERCICE 1831. 

LÉOPOLD, Hot nns IlELGEs, ETC. 

Vu l'article :-s du décret du Congrès National dL1 30 décembre 1830; 
Vu l'article 115 de la Constitntion ; 
Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et Nous ordonnons 

ce qui suit : 

PROJET DE LA COM!lllSSlON DES FINANCES . 

. Fixation des dépenses. 

ARTICLE PREillHR, 

Les dépenses ordinaires et ex­ 
traordinaires de l'exercice 1831, 
constatées dans Je compte rendu 
par 1\1. le l\linistre des Finances, 
sont arrêtées conformément au 
tableau A ci-annexé, à la somme 
de cent dua-neu] mill-ions deux 
ce-nt treize -111 ille si:t' cent huit 
[ran c« soiœa11te-'1ie1,f'cent. • fr. 119,2rn,oo8 69 

Les, payements effectués sur 
le mème exercice, jusqu'à l'épo­ 
que de sa clô ture , sont fixés à 
cent di:t-11eu/ m-il{iotts cent trente 
miïle si» cent cinquante - neuf 
f'ran es onze centimes. • . 119, U0,6159 11 

Et les dépenses restant à payer 
à quatre-vi·11gt-deux mille 11euf 
cent qvorante-neu] francs cin­ 
guanle-kuit centimes • 

ART, 2. 

Les dépenses liquidées et mandatées sur l'exer­ 
cice 1831 restant n payer, pourlesquelles les man. 

PROJET DU GOUVERNEMENT. 

F'iratfon des dépenses. 

ARTICU PREMIER, 

Les dépenses de l'exercice 
1831, constatées dans le compte 
rendu par 1\1. le Ministre des F:­ 
nances, sont arrêtées à la somme 
de cent douze millionsquatrecent 
treize mille neuf cent soixante­ 
trois francs cinquante-et-un cen- 
times • • • • fr. ll2,4rn,963 !H 

Les payements effectués et jus­ 
tifiés sur le mérne exercice jus­ 
qu'au 31 décembre 1833, sont 
fixés à cent douze 11iillions trois 
cent trente -et=u« mille treize 
[rancs quatre-vingt-treize centi- 
mes • • • . fr. 112,$31,01$ 93 

Et les dépenses restant à payer 
suivant le tableau A ci-annexé, 
ù quatre-tJingt-deua; mille neuf 
cent quarante-nevf francs oin- 

8'.2,949 08 / quarite-huit centimes. , • fr. 82,949 :m 

Les payements qui pourraient être faits sur des 
créances appartenant à l'exercice l 831, seront 
portés en dépense au compte de l'exercice 1830, 
jusqu'à l'expiration du terme de déchéance. 
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PRO.JET DE U COl'IIl\lJSSlON Df:S FlNANGES. 

dats émis n'ont pas ôté présentés au payement le 
(Cr janvier 1mm, sont annulées. Elles seront por­ 
tées en recette extraordinaire au compte définitif 
de l'exercice 18rlHL 

Les créances dont il s'agit, non sujettes ù pres­ 
cription par des lois antérieures, dont le payement 
serait réclamé ultérieurcmcn t, pourront être réor­ 
donnancées sur l'exercice courant jusqu'uu ê I dé­ 
cembre 18-40, époque où elles seront définitive­ 
rnent prescrites au profit de l'État, 

Sont exceptées de la prescription prononcée par 
l'article précédent, les créances liquidées el man­ 
datées sur l'exercice 1831, dont le défaut de paye­ 
ment proviendrait <l'opposition ou de saisie-arrèt, 

Les créances de l'espèce seront, 11 l'expiration 
de l'année 18-40, versées dans la caisse des fonds 
de consignations et de dépôt, mais ne produiront 
pas d'intérêts en faveur des tiers. 

§ IL 

Fixati'on des crédits, 

ART, 4. 

Il est accordé au Ministre <les Finances , sur 
I'exercice 1831, pour couvrir les dépenses extraor­ 
dinaires effectuées au delà des crédits ouverts par 
les lois des : 

lo janvier mi 1, N° 58 
24 février - oO 
26 février - 1>2 
10 avril - 107 
14 avril - 11'.l:I 
20 juillet - 1811 
'22 septembre -- '.23~ 
6 octobre - 248 

14 novembre - 20-4 
14 novembre - :BOo 
l!S novembre - ~06 
'24 novembre -- $20 
22 février rns2, 124 
l9 juillet - ou 
3 décembre - iso 
2 octobre 18M, 97 

,jusqu'à concurrence de si» million» sept cent 
q1,atre-vin9t-dix-neuf' mille six cent quarante-cin q 
francs d-i:r-hm't centimes. 

Ces crédits demeurent répartis conformément 
aux indientions de la !Jmo colonne du tableau .A 

ci-annexé. 

PilOJET DU GOIJVER~EillE\'T. 

§ H. 

Fixatt'on des crédits. 

Anr. 2. 

Les crédits de fr, 1 Hi,806,8'.30 60 c•, ouverts 
aux Ministres par les lois des: 

1ü janvier 1831, N° 18 
2/4 février -- 50 
26 février - 52 
10 avril -- 107 
1-4 avril -- 113 
20 juillet - 184 
22 septembre - 2ii 
6 octobre -- 2.t8 

14 novembre - 304 
14 novembre - 300 
lo novembre - 306 
~4 novembre - 320 
28 février 18~2, 124 
19 juillet - 017 
m décembre - ;::io 
2 octobre 18~3, 97 

sont réduits d'une somme totale de trois 111il­ 
lions trois cent quatre-vingt-douze mille hwit cent 
soixante-sept francs quatorse centimes(3,S9!!,867 
francs U centimes), restée disponible d'après les 
payements effectués sur cet exercice, jusqu'à 
l'époque de sa clôture. 

Ces annulations sont réparties entre les 3ra11d8 

8 
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PROJET DE LA COMMISSION DES FINANCIIS. 

ART, 5. 

Les crédits montant à cent vingt•deux millions 
.3iX cent six mille quatre cent soixante•quinze franos 
9uatre-vingt-trois centimes, ouverts au 'Ministre 
<les Finances conformément au tableau A, pour 
les services ordinaires et extraordi nair-es I sont ré­ 
duits d'une somme de trois millions trois cent 
quatre-vingt-dotize mille huit cent soi.iwnlc·sept 
francs quatorze centimes (fr. SJ,f/39:2,867 H c•). 

Ain. (l. 

Au moyen des dispositions contenues dans les 
den x articles précédents, les crédits du Budget de 
l'exercice 1831 sont définitivemen t fixés à cent 
dio-neu] millions deux cent treize ,wi/le si» cent 
huit francs soixante-neuf centrmes , et répartis 
conformément au même tableau A. 

§lfl. 

.Fixation des recettes. 

ART. 7. 

Les droits et produits cons ta­ 
lés au profit de l'État sur l'exer­ 
cice 1831, sont arrêtés, confor­ 
mément au tableau B ci-annexé, 
à la somme de cent vingt ,111'!­ 
lions quatre cen: soixante-trois 
mille six cent quatre•vit19t•onze 
francs huit centimes • . fr. 120,-46ij,691 08 

A REPORTER, . fr. 120,463,691 08 

PHO.JET DU fWUVEJINEl\ltNT. 

corps dr l'ÉLal et lHinistè1·cs sur lesquels portent 
les excédants de crédits, 

SAYOJR : 

Le Gouvernement provisoi- 
re • • . fr. 

Indemnité aux membres du 
Gouvernement provisoire 

Le Sénat. 
La Chambre des Beprésen­ 

tan ts. 
La Cour des Comptes. 
Le Ministre de la Justice. 

Id. des Affaires 

18,38H 10 

70,187 Ba 
4,232 130 

l l8,ü'2a 1o 
11,816 09 
B, 120 ot 

ÉL1·angères 24,770 47 
Id. de la Marine lBS,6-41 8-4 
Id. de l'Intérieur . 1,182,671 78 
Jd. des Finances • 1, 790,lJOS ü3 

fr. 3,'139:2,867 14 

A11r. ~. 

Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles qui précèdent, les dépenses de 
l'exercice l 8S I sont définitivement fixées à cent 
douze inillion» quat, o cent treixe mille neu]' cent 
soixante-trois [runes cinquante-et-un oenttmes 
(fr.11'2,413,96'.ll 51 c•), 

§ m. 
Fitca tion des reeet tes. 

Anr. ,4, 

Les recettes de l'exercice 1831 , constatées dans 
le compte de cet exercice, sont arrêtées l, la 
somme de cent treize millions deu:c cent di.ll-ltttit 
mille huit cent trente-cinq francs trente et ttn 
centimes (fr. 1 t3,'2l8,8:BI> 31 c•), conformément 
au tableau B ci-annexé. 

Les sommes qui pourraient provenir encore eu 
ressources affectées à l'exercice 1831, fixées à 
fr. 438,2'30 80 c', seront portées en recette au 
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l'ROJCI' Dl l \ rül\IJ\llSSION DES rJNANCLS 

Hu•onT. . fr. 1'20,463 üOI 08 
Les recettes eflectuées sur le 

rnèrne exei cice jusqu'à l'epoque 
de sa clôture, sont ûxées ù cent 
vrngt milluins vrngt cwq mille 
quatre cent soisauto (1 ancs inngt 
et un centt m cs , • 120,020,460 ?.il 

cl les droits et produits I es­ 
tant à recouvr-er à quatre cent 
trente !mit nulle deu» cent t1 enta 
[umc» q1eat10-vin9t-sept centi- 
tnes • • • fr, 4M,280 07 

Les sommes non rcnsc1gncc1. an compte de 
l'exercice 1830 et annces postcrrcures , et qm 
pourraient ètr-e ultcrreurcmcnt rcahsees sur les 
ressources aflectees à l'exercice 18SO et antorieur , 
seront por rees en recette au compte de l'exercice 
courant, au moment où les recouvrements auront 
lieu. 

§ IV. 

Pn;att011 du, resuùo» qenéral d1i Budget 

AIIT. 8. 

Le résultat.genéral du Budget de l'exercice 1831 
est doflnitrvement arrête amsi qu'rl suit: 
Dépenses fixces par l'art, 1 cr 

à. . • , fr. 119,213,608 69 
Recettes fixces par l'article 

précédent ~t • 120,0215,460 2l 

Excédant de recel tes réglé à la 
somme de liuit cent 011.zc mille 
huit cent cinquante (•t un ftancs 
cinquantedeu;i; centimes, • fr. 811,Btst 02 

Cet excédant de recettes sera transporte en re­ 
cette extraordinaire au compte définitif de l'excr­ 
crce l 84gJ, 

PROJM' DU GOUVCllNfMhN l 

compte de l'exercice 18''315, au moment où les 1e­ 
couvromeuts seront effectues. 

§ IV. 

Rèqlement des crédits. 

ART, O, 

L'excédant dos recettes de 
I'exercrce 18~ 1, arrèté pal' I'artr- 
clc4à . • . fr.11$,218,831:S 31 
Mir les payements Ilxés pour 
18$1 ~. . . . . 112,413,963 !51 

est arrête àla somme de Juut cent 
quatre mille huit cent sousante 
et onze [rano« quatre vnigts cen­ 
times. • . fr. 804,871 80 

Cet excedant est transporté à l'exercice 18~0, 
pour servir à payer les depenses restant à solder 
sur cet exercice. 

§ V. 

ART. 6. 

Seront dcflmtrvement acqu1-,cs à l'État: 

1 ° tes sommes versées dans la caisse du Tré­ 
sor, en échange d'obligations de l'emprunt volon- 
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PRO.JET l>F: LA COMl\IISSION DES JilNAr-;CES. 

1\Jan<lons et ordonnons, etc. 

PROJET Dl/ GOUVERNEMENT. 

taire et patriotique de cinq millions de florins, 
dont le remboursement n'aura pas été réclamé 
par les ayants droit, le $0 j uin de l'année 18î36; 

2° Les intérêts de ces obligatious, dont le paye-­ 
ment n'aura également pas été réclamé li cette 
dernière époque. 

Donné à Bruxelles, le lo avril 1836. 
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TABLEAU A. 

(Art. 1 à Q du projet de loi.) BVDGE1' définitif' des 

b~ .,., .. vi P.,'" 0" •.. ...• ., -1 ".., ~ ,. A •••• <> i:, .,; ~ 
"" ,â s' ~ CRÉDITS DÉPlliYSES 

TOTA.L DÉPENSES 
<'l DÉSIGNATION DJ~S SEI\VICES. ~ 8 3 A cxu aordumu cs coust.atées en faveur 

•• V "' pour ordre , des créanclor s de -tr; ~ <'l accordds pnr des colonnes ~ <= ol l'Etat, Irquidéos et ,â .'1 ri; !:: cri dehot-s ùcs lrn- 

"' 60111s pour les ordonnancées 
~ § t1 -'i SCI\IL.Cs gencr uux à 
:f S""' ~ DES r.ors. des .4 et 5. charge de l'exercice. u ndnnrustru hons i:i.. 

1. ~. :i 4. 5 6. 7· 

104et105 n Gouvernement provisoire 52,010 05 n li2,010 05 54,520 95 

)) J) Indemnités aux membres du Gouvernement 
provisoire • 317,460 32 n 517,460 52 247,272 47 

" n Liste civile du Régent 125,4tl0 78 J) 123,456 78 123,456 78 

,, • - du Roi. 1,222,810 J 0 n 1,222,810 10 1,222,810 10 

" " Sénat 12,698 41 J) 12,698 41 8,465 61 

" )) Chambre des Représentants. 317,116 56 " 517,t 16 56 198,591 21 . 
• J) Cour des Comptes. . 105,703 70 J) 105,703 70 91,887 61 

109 " Département de la Justice . 2,116,468 25 n 2,116,468 25 2,108,342 72 

111 ,, - des Alfa ires Etrangères. 501,070 00 ,, 301,070 90 566,300 43 

110 " - de la Marine . 520,100 55 n 529,100 55 365,458 69 

114à116 " - de l'Intérieur. 18,711,540 55 J) 18,711,540 35 17,528,668 ôo 

108 " - de la Guerre . 75,681,337 78 J) 75,681,537 78 75,681,337 78 

112el 115 " - des Finances • 18,227,357 14 n 18,227,357 14 16,456,850 61 

• ,, Ordonnances de non - valeurs délivrées eu 
apurement des rôles des emprunts de 12 

884,857 49 et 1 O millions . . . . . . • . . J) 884,8ü7 40 • 

• " Certificats de rentes remboursables, dits do- 
mein los-renten I reçus en payement de 

5,914,787 60 5,914,787 60 domaines . . . . . . . . . . J) • 

Tou.llx. 115,806,830 65 6,799,645 18 122,606,475 85 112,413,963 51 
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dépenses de l'exercice 1831. 

Sl'l'UA'l'ION DES DÉPEl'ISES, llÈ:GLEMENT TJRS CllÉIHTS. 

l>Ü•ENSES TO'fi\L Dlll'ENSES DÉPENSES TOTAL DÉFENSI.S cnùnrr s 
NON l'AYtcs CR!lOITS 

déftn turs 
t:XTRA.ORDINAIRBS 1111yécs et jusuûées E\TRAOIIDIN,\IR~~ t;l5!Hll 

des colonnes des colonnes n justtûor AUX 11t1•EN!of:.S 

POUR ORDRE. dans le cours POUll ouuns. uuértcureureut nnuulés , 
Hquldëes 

et eruonnnncées 
? et S. IOctll. 

pour ,;oldc 
1\ ehn rge 

( Colonne 5,) m; 1/.EXE.H.CrCE. ( Colonne 5. ) de l1C"C('1 eue. ,te l'ucrricr. 

8. 9. 10. li. 12. 13. 11,. 15, 

Il 54,520 95 54,520 95 )) :i-1,520 95 ,, 18,580 10 54,520 9:, 
' 

,, 247,272 47 240,159 58 " 246,139 58 ·J ,152 50 70,187 85 247,272 47 

)) 123,456 78 125,450 78 " 125,456 78 " ,, 123,45G 78 

" 1,222,810 10 ·J ,222,810 10 " 1,22'il,810 10 >) " 1,222,810 10 

" 8,405 01 8,465 61 " 8,405 61 " 4,232 80 8,4û5 Ot 

• 198,501 21 108,501 21 " 198,501 21 ,, 118,525 15 ')!)8,591 21 

l) 91,887 61 91,887 61 " 91,887 61 " 1 l ,810 09 0 l ,887 (il 

• 2,108,342 72 2.107,109 50 ,, 2,107,109 36 7,255 06 8,125 55 2,108,542 n 

,, 366,500 45 566,500 4i> " 566,500 43 11 24,770 47 =>60,"iOO 43 

,, 565,458 60 550,64:3 88 " 550,û45 88 '14,814 81 1û3,641 84 565,458 60 

n 17,528,668 55 17,507,406 48 " 17,507,406 48 21,262 07 l ,182,û71 78 17,528,668 55 

~ 75,081,337 78 75,680,540 49 Il 75,6tl0,ti40 49 707 20 Il 75,681,5:57 78 

. 16,436,850 61 16,595,141 45 " 16,595,141 45 43,700 16 t ,700,506 55 16,436,850 ûl 

884,857 49 884,857 40 l) 884,857 40 884,857 49 " J) 884,847 49 

' 
5,914,787 69 5,914,787 60 " 5,914,787 69 5,914,787 09 • n 5,914,787 00 

6,709,645 18 t 10,213,608 69 112,531,013 05 6,799,645 18 119,150,050 11 82,949 58 5,302,867 14 119,213,608 69 
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·rAnLF.AU B. 

( Art. 7 <111 projet de loi.) 
-~--. -----~---,.....--.......~--- -·- .- Rl!DGET deftnihf des 

1. 

DÉSIGNA.Tl ON 

IIES 

UIPÙTS E'f PRODUITS. 

.. 

SI'fUATION 
================r-- -r-' 
J;\',\LU.\1'10:VS i l!liCP.'r'fl!S 

I.A. LOI l)tJ I Cil dehors 

llUDGllT, [des prévisions 

3. 1 /1, 

'1'0'.fA J, 

clos colonnes 

3 cl 4. 

5. 

nnorrs CONS1'AT.ÉS 

en faveur 

DB t'EXl-:UCIGF., 

6. 

IIECET1'ES 

noun ORDRE. 

(Col. 4.) 

7 . 

Adlllinistral0" des conlrlbu lions dlrectos, 
douanes et accises. 

10 à 35 Coutributions directes. 
36 à ,11 Douanes . 
4':! :, 47 Accises 
fiûct67 Oroils de gurantic sur· ouvrages d'or et d'argent. 
20 lledc\'l"rnccs sur les mines. 
Id. Entrepôts. 
21 Recettes cxtraortliu. pour le fonds de non-valeurs. 

Atlminish·alion de l'enregistrement et 
des domaines. 

48 à 53/ T'imln-e , eru-eg istrement , {!relîe, hypothèques et 
droits de succession. 

54 à 59I Revenus des domaines. 
Id. 
Id. 
19 

Recettes sur le fonds de l'ioduslrie 
sur les barrières . 

Produit de la houillère domaniale de Kerckraede 

Administration lies postes. 

00 à 65I Produits des postes. 

Administration du Trésor public. 

~3 Droits de vér-iflcation des poids et mesures. 
2'1 Abonnements au Jounial o/ffoiel 
Id. Retenues sur les appointements des fonctionnaires 

( loi du 5 avril ·1851 ). 
18 1 Restitutions, remboursements d'avances cl re­ 

cettes de tonte nature 

80 à 851 Recettes diverses et accidentelles. 
8 cl O Remboursement par le Département de la Guerre 

n I'administration des prisons. . 

Ressources extraordinaires. 

li8à 73! Emprunt de 12 millions Je florins 
i 4 à 701 Emprunt de 10 millions de flurins 
84el85 Produit des domaines vendus (loi du 27 décem­ 

bre 1822) en numéraire. 

hl. 

Produits spéciaux. 

Produit des domaines vendus ( loi du 27 décem­ 
bre ·]822), versé en cerriûcuts de rentes rem­ 
boursables , dits domein los-rmten . 

ToTAVX. 

,, 
>) 

>) li 

25,\)53,043 05 
3,941,049 05 

15,058,912 68 
62,602 05 

110,186 05 
10,318 85 
1,274 54 

13,709,301 50 
669,155 97 
244,925 78 

1,815,459 64 
182,ü05 66 

·1,000,r,07 78 

1)5, 121 60 
4"1 ,865 ,, 

448;677 25 

108,150 11 
78~,710 84 

1,700,483 44 

24,615,415 621 401,551 18 
21,591,030 >) 500,506 51 

78,248 59 1 • 

5,914,787 69 

·-·--·---1----1----·l------1------I 

110,00-1,045 so 1n,100,045 1s 
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recettes de l'exercice 183 l. 

DES RECErfTES. UÈGLE!lENT DES UECETTES, 
. 

llt.LOUYl\f.l\lE~ IS flEi>'l.'1 J;\Cl!DA~ J'~ I;\CÉDI~ rs l'UllDUlfb 
TO'l'AI, Ill Cl'l''IES TOTAi, 

li t r'c ouv J(i• ,lt tltfüu11rs 
le offc, tués sur pour tl'Lvulu.il10n~ <'grrnx aux d101\.., 

DE~ COLON!O.S r uun ORDRE, m s CO!.ONNf.S solde Jo J\1xc1 dœ 1 accuv i emc nts 
lt•s "" SUI k:= sur Ics con stnt cs 

r cuserg nee en fmcrn dl 
f> el 7. d101l.s co ustntév. (Go!. l1,) \let 10, 

11fü1itu1uncnl 
ev.d uauou s l CI..OLl, J.CIH9, t'c ccn.rc, • 

8, s- 10. Il I .L 13, 1 /1 15 

26,955,045 95 20,707,051 91 " 25,767,031 91 100,012 02 n l1 25,95;:;,013 95 

5,941,040 05 5,941,049 05 n 5,011,040 Oi.î >) ,, i: 3,011,049 0!5 
1!:i,638,012 08 l l5,0'.>8,28!J 23 " lo,038,280 23 025 45 >) 

,, 15,038,012 08 

02,002 05 62,002 05 n (12,002 91'i ,, n , .. (32,002 93 

110,186 05 55,550 06 " 53,550 06 56,655 1)9 ,, " 110,186 O'.'i 

10,::.18 85 10,518 85 " 10,518 85 >l ,, • 10,518 8!5 

1,274 54 1,274 54 ., 1,274 54 >l " >l l ,274 1î4 

13,700,SOl 50 15,709,501 50 " 15,709,501 50 • >l n 13,700,301 50 
060,155 1)7 669,155 07 ,, 0()9,155 97 >l >l ,, (H39,lù5 \/7 

244,025 78 255,025 78 • 235,025 78 !J,000 , . >l ,, 244,925 78 

1,815,459 64 1,815,459 04 • 1,815,4!;9 64 " " >) 1,815,450 01 

182,605 60 182,095 66 " 182,695 06 ,, • >) 182,695 06 

1,606,507 78 1,696,507 78 • 1,696,507 78 " " ,, 1 ,G9G,507 78 

o;;, 121 eo 10,061 46 " 10,061 46 ss.ooe 2s " " 95,121 GO 
41,86ü " 41,201 27 >l 41,201 27 60:5 75 >l >) 41,865 >l 

448,677 25 3lil,017 31 >l 351,017 SI 117,650 04 >l >) 448,677 2J 

108,HiO 11 105,574 60 » 105,574 6D 4,575 151 ,, )) 198,150 li 
785,710 B::! 785,710 84 >) 785,710 84 n ,, >) 785,710 84 

1,ill0,48o 44 1,700,485 44 • 1,700,485 44 >) >l n 1,71.l0,4.85 44 

25,104,006 BO 5!4 ,ô 13,415 62 491,551 18 25,104,966 80 " >l ,, 25,104,966 80 
21,085,245 51 21,591,039 )) 395,30() 51 21,085,245 31 " " " 21,985,245 51 

78,248 59 78,248 59 " 78,248 59 " >) ,, 78,248 50 

5,t>l4,787 60 " 5,014,787 00 5,0H,787 69 " " • 5,014,787 60 

- - 

120,465,GO 1 08 113,225,815 05 0,100 om 1s 120,025,400 21 438. 2;,,o 87 • • 120,403,091 08 

10 
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TAIILEAU C. 

(.\l'l. 8 t!11 projet de 101.) -----...,_ -~ 

RÉSULTAT 
lles Budgets de fini tifs de l' eaiercioo 1831. 

- 

r .es dépenses ordinaires liquidées et ordonnancées ù charge 
de l'exercice s'élèvent ù . . . . • . . . . fr. 112,413,965 r,1 

Et les dépenses extraordinaires pour ordre :\ . 6,799,645 ·J8 

ENSUIDLE. . . fr. 1 IHJ,213,608 rn, 

Les recouvrements effectués sur les droits constatés au profit 
de l'exercice s'élèvent à I H 3,220,SH> 03 

Et les recettes pour ordre it 1 6,799,645 ·J 8 

ENSEIIIBLÊ. • . • • 1 120,025,460 2l 

L'exercice présente, en conséquence, un excédant de recettes sur les dépenses 
de . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . fr. 1 8H,8ùl 52 



Ill. 

l\APPORT 
Fait par M. DE MA.N »'A.TTEl'HlODE, au nom, de la commission permanente des 

Finonoes , sur le projet de loi portant reglement de l' eœeroioe I 832. 

MESSIEURS' 

J'ai l'honneur de venir vous souruettre le rapport dont votre cornrmssrou 
permanente des Finances a bien voulu me charger , concernant le projet de 
règlement définitif <le l'exercice 1832 ~ déposé Je 16 avril 1836 par le Ministre 
<les Finances. 

Comme la Cour des Comptes l'observe dans son cahier supplémentaire du 
18 décembre 1840, aucun Budget des voies et moyens n'ayant été voté poUl' 
1832 par la Législature, qui s'était bornée à maintenir les impôts existant 
en 1831 , il n'y a par suite de celle circonstance aucune comparaison à établir 
entre les évaluations des produits et les droits constatés en faveur de l'exercice. 
ll y a donc lieu, comme pour 1831, de se borner à constater les droits recon­ 
nus, les recouvrements réalisés et les restants à recouvrer pour solder la totalité 
des droits acquis audit exercice. 

Quant aux: dépenses , l'exercice 1832 est le premier pour lequel les circon­ 
stances permirent le vote d'un Budget régulier; aussi le compte de cet exercice 
est-il le premier qui ait été soumis d'une manière régulière à la sanction 
législative. 

Il y a <loue lieu, quant aux dépenses, d'en constater la hauteur et de la corn-­ 
parer aux crédits alloués pm· la loi <lu Budget des dépenses et besoins, el de 
faire ressortir l'excédant des allocations à annuler sur les divers articles qui 
n'ont point été absorbés; nous établirons ensuite la différence en tre les créances 
reconnues et liquidées, et les payements réellement effectués el justifiés par la 
rentrée des mandats dûment acquittés à l'époque de la clôture de l'exercice. 

Les principes introduits dans le projet de loi de votre commission sonl les 
mêmes qui ont été développés dans le projet concernant l'exercice précédent. 
Le dernier article du projet du Gouvernement a été supprimé; la loi du 27 avril 
184.2, no '.23•-i, l'a rendu sans objet; son article unique dispose que les sommes 
versées pour les emprunts de l~ et de 10 millions de florius , dont le rembour­ 
sement n'aurait pas été réclamé avant le Ier janvier 1843, seront acquises au 
Trésor de l'État. 
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Les chiffres de ce projet de règlement ne sont conformes ni à ceux du compte 
ni à ceux auxquels la Cour des Comptes concluait qu'il devait être arrêté par ses 
observations des 28 et 29 septembre 1835. 

Les propositions qui vous sont soumises résultent des nouvelles vérifications 
de la Cour des Comptes, consignées dans son cahier du lB décembre 1840. Ces 
observations supplémentaires , dont il a déjà été question I ont été adressées à 
votre commission <l'après sa demande i el n'ont pas été imprimées, 

Ces modifications ont pour causes quelques omissions en dépense et en recette 
de faits de comptabilité qui auraient peu d'importance en eux-mêmes , s'il ne 
convenait pasi pon1· assurer la réaula1·ité, d'appliquer la loi des comptes 11 l'en­ 
semble des opérations rnatér ielles <le la aestion financière, telles qu'elles se sont 
accomplies dans le cours de l'exercice. 

F1\lll1,,11 clos dépenses. Les dépenses créées? liquidées el or- 
(All. 1••.) donuancées sur les Budgets clans le cours 

de l'exercice , sont portées au compte porn· 
ci . . • fr. 158,500,918 95 

Il y a lieu <le les augmenter par suite des 
observations qui précèdent, des obliga- 
tions en los-renten reçues en payement des 
domaines vendus, s'élevant à • 

Ainsi les dépenses réelles qui urèvcnl l'exercice, s'élèvent 
à . . . . • . . fr. 163,tfü2,598 28 

Somme ù laquelle nous avons l'honneur de vous proposer 
d'arrêter celle partie du compte par le § l de l'art. 1er du 
projet. 

Les dépenses payées el justifiées dans 
le cours de l'exercice, d'après le compte 
el les observations de la Cour des Cornp- 
tes, s'élèvent à . fr. U57,909,021 72 

Mais d'après ce qui précède, elles doi­ 
vent être augmentées du montant des obli­ 
gations en los-renten versées en payement 
des domaines vendus, ci . lS, UH ,679 33 

de sorte que les payements s'élèvent à. . fr. 

Chiffre auquel votre commission propose d'arrêter cette 
partie du compte par le § 2 du même article. 

Et, partant. les restants à payer pour compléter l'apure- 
ment des charges de l'exercice sont fixés à. . fr. 591,897 23 

Fi,,.,t,ou tl os crédrts. Les allocations accordées par diverses lois de crédit s'élè- 
(Arr 4) vent et sont portées au compte ( vot'r colonne 4e du tableau 

A ) à . . . • • . fr. 201,941 , 7 -4:2 :55 
Afin de régulariser les crédits, votre commission propose 

A REPORTER. . fr. 201, 941, 7 42 füj 
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Hsr onr. 
de les majorer d'une dépense d'ordre relative aux losrenten. 
reçus en payement des domaines vendus (voir colonne 5), 
s'élevant 11 5. HSl.079 ;3:1 

Les crédits ouverts ù l'exercice sont ainsi portés à. . fr. 2071093i421 88 

Les dépenses réelles qui wèvent l'exercice ont été fixées 
par l'article Ier à 163,6521150B 28 

Et , partant 1 il y aura entre les allocations el les dépenses 
réelles un excédant d'allocation de . fr. 

somme d out l'annulation est proposée, et par suite il y aura lieu de régler défi­ 
nitivement les crédits à fr. 163,6ô2,ü98 28 es. 

D'après le compte rendu par le Minist re des Finances , IPs 
droits cl produits acquis à l'exercice 18:3.2 sur les contribua­ 
bles et redevables de l'État s'élèveraient à. . fr. 

Mais d'après les observations de la Cour des Comptes con­ 
signées dans ses cahiers des 28-'.29 septembre 1835, el 18 dé- 
cembre 18-40, ce chiffre est modifié comme suit : 

Augmentations, pou ravoir été portées en moins au compte: 
1° Contributions directes, amendes sur 

la contribution personnelle ( voir parre 27, 
1835.) . . . . fr. 532 70 
2° Prod uits des domaines vendus : 
A. Recouvrements en 

numéraire , . fr. 601099 80 
B. Heconvremen ts en 

obligations los-renten . ~,,HH1679 33 
ri.211. 779 13 

a 212.~ l l 8:3 

TOTAL . fr. H58 890,142 0:5 

Diminutions comme ayant été portées en 
valuation des produits à réaliser : 

1° Douanes (page 28, 1835) . fr. 
'.2° Barrières (page 34) . 
3° Recettes diverses, contributions di­ 

rectes (page :rn) . 
4° Recettes diverses de la trésorerie rréué­ 

rale (page -40). 
5° Droits de garantie des ouvrages d'or et 

d'argent 
6° Recouva·ements sur procès-verbaux de 

trop dans l'é- 

-41 
650 61 

68,266 63 

» 0 l 

A nt PORTER, . fr. 158.890. u2 o:; , , 

Il 



REPORT. . . fr. 
déficit compris dans les recettes diverses de 
1a trésorerie générale 

Voir les observations de la Cour, p. 38, <lu 
18 décembre 1840, et page 46 du 19 février 
1839, sur le compte définitif de 1834. 

7° Recettes diverses de l'ad- 
ministration des domaines fr. 

( Biens séquestrés de la fo­ 
m il le d'Orange ). 

Mais d'après une note Je 
l'administration des Finances, 
ce chiffre doit être réduit d'une 
somme de fr. 2,007 33 es, ap­ 
partenant à l'État du chef des 
~ p. 0/o à prélever pour frais 
d'administration ( arrêté royal 
du 2 avril 1825). 

Donc à réduire . fr. 
Tor AL des recettes de l'admi­ 

nistration des domaines . fr. 
ToTAL des diminutions. 

40,146 70 

2,007 33 

38~ 139 37 
.fr.-~- --- 

RESTE définitivement en droits acquis au Trésor sur l'exer­ 
cice, recouvrés ou à recouvrer sur les redevables de l'État, 
ci . . . . . . fr. 158,274,8~0 8;2 

Les droits recouvrés dans le terme de l'exercice sont reu- 
seignés au compte pour . . . . . . fr. HS.2,-447; 736 49 

Mais il y a lieu de les augmenter, d'après les explications 
qui précèdent 1 du produit de la vente des domaines recou- 
vrés : 
A. En numéraire . fr. 
B. En los-renten. . 

60,099 80 
5, lal ,679 33 

157 ,659,5H5 6:2 
Et il y a lien de les diminuer : 
1 ° Du produit des biens 

séquestrés de la maison 
d'Orange, qui constitue un 
fonds appa1·tenant à des 
tiers • . • . fr. 38,139 37 
2° Des recouvrements sur 

procès-verbaux de déficit 
déjà compris dans les pro- 
duits généraux renseignés. 5,190 95 
Ci , à déduire. . 

RESTE A REPORTER. 

-43,330 32 

. fr. 157,616,185 30 
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l1ESTE REPOll'l'.É. • • • fr. 157 ,61fi, lfl:S 30 
De sorte que le chilfre <les droits recouvrés reste fixé au 

§ 2 de l'art. 7 du projet. 
Enfin, le dernier § du même article constate que les res­ 

tants à recouvrer à la clôture de l'exercice, pour compléter 
la rentrée des droits constatés et à renseigner dans les 
comptes d'exercices ultérieurs 1 s'il y a lieu, s'élèvent à 1 

ci . . . . fr. 658,665 52 

Votre comrmssron prnpose enfin de fixer les dépenses 
réelles <le l'exercice à 1 ci . . . . fr. 

Et les recettes réelles du même exercice à, ci 

Parlant, l'exercice présente un déficit ou excédant de 
dépenses sur les recettes de . . . fr. 

163,652,598 28 
157,616,185 30 

R,:sultat gl~né1·aL 
( A1·t. Il ) 

--- --------- 

6,036,412 98 

Somme à laquelle votre commission a l'honneur de vous proposer d'arrêter 
cette partie du compte par l'art, 8 1 et de la transférer comme dépense extraor­ 
dinaire au compte définitif de l'exercice 1843; exercice qui deviendrait, comme 
nous l'avons exposé dans le rapport sur le projet de règlement de l'exercice 1830, 
le point aboutissant des résultats soit en boni soit en mali de tous les exercices 
antérieurs, de manière que lorsqu'il s'agira de le régler, on déterminera géné­ 
ralement la situation réelle des Finances. 

V otre commissron a donc l'honneur de vous proposer , Messiem's , par mou 
organe, le projet de loi suivant. 

Le Rapporteur , 

Bon DE MAN n'ATTEl1llODE. 

l.e Président, 

AuG. DIJ"flVIER. 
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I>ROJET DE LOI 
PORTANT RÈGLE.MENT DEFINITIF DU BUDGET DE L'ltXERCICE 1832. 

1 LEOIJOLD, H.01 DES BELGES, ETC, 

Vu l'article ~5 du décret du Conarès National du 30 décembre l H30; 
Vu l'article 1115 de la Coustitution ; 
Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et Nous ordonnons 

ce qui suit : 

PROJET DE LA COl\11\HSSION DES FINANCES, 

§ r-. 

Fixation des dépenses, 

ARTIC.LE l'IIE}IIER, 

Les dépenses ordinaires et evttaordinaircs de 
l'exercice 18i3'2, constatées dans le compte rendu 
par le Ministre des Finances, sont arrètées , con­ 
formément au tableau A ci-annexé, colonne 9, 
à la somme de cent soixante-troi« millions six cent 
cinquante -deum mille cinq cent quatre -vingt­ 
duc-lun: francs vingt-huit cen- 
times , • • fr. 163,6o2,M)8 28 

Les payements effectués sur 
le même exercice, jusqu 'ù l'épo­ 
qne de sa clôture, sont fixés 
à cent soixœue-trois million» 
soixante mille sept cent unfra-ncs 
cinq centimes. 

Et les dépenses restant à 
payer l\ cinq cent quatre-vingt• 
onze mille huit cent quatre­ 
vmgt-dix-sept francs vmgt-t1·01s 
centimes • • • fr, 

Hi'3,06O,7O1 os 

091,897 2~ 

Pl\OJET DU G0l!VEUNEMENT. 

F isatiow des dépenees. 

A11TICI,C PREJIIEII, 

Les dépenses de l'exercice 18i2, constatées 
dans !e compte rendu par le Ministre des Finan­ 
ces, sont arrêtées à la somme de cent cinquante­ 
lmit millions cinq cent -mille neuf cent di;J;-/111it 
/1 a11cs quat1e-i;ù19t-qui11ze ce-11- 
t1111es • • fr. 158,500,918 05 

Les payements effectués et 
justifiés sur le même exercice, 
jusqu'au 31 décembre 18~4, 
sont fixés à cent ci11qua11te-sept 
millions neuf cent neuf' miile 
vingt et U/1 [ru ncs SOÎ:,;a11te- 
douze cenl im.es • • lo7,909,021 72 

EL les depenses restant à 
payer suivant Je tableau LI ci­ 
annexé , à cinq cent quat1·t­ 
vi119t - onze rw(fe lcu-ü cent 
q11ntre-vùigt - dia- sept francs 
vmgt-t,ois centimes. • fr. 591,897 2'3 

Les payements qui pourraient ètre faits sur 
les créances appartenant à l'exercice 1832, seront 
portés en dépenses au compte del' exercice 1835, 
jusqu'à l'expiration ·du terme de déchéance, 
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l'llOJET Dl: LA COMMISSION DES FINANCES. 

Anr , '2. 

Les dépenses liquidées et mandatées sur l'exer­ 
cice 1882 restant à payer, pour lesquelles les 
mandats émis n'ont pas été présentés au paye­ 
ment au 1 or janvier 1838 sont annulées, Elles se­ 
rontportées en recette extraordinaire au compte 
définitif de l'exercice 1880. 

Les créances dont il s'affit, non sujettes ù pres­ 
cription par des lois antérieures, dont le paye­ 
ment serait réclamé ultérieur-ement , pourront 
être réordonnancées sur l'exercice courant, jus­ 
qu'au 31 décembre 1845, époque où elles seront 
définitivement prescrites au profit de l'État. 

Anr, al. 
Sont exemptées de la prescription prononcée 

par l'article précédent, les créances liquidées et 
mandatées sur l'exercice 183':2, dont le défaut de 
payement proviendrait d'opposition ou de saisie­ 
arrèt ; les créances de l'espèce seront, à l'expira­ 
tion de l'année 18,4D, versées dans ]a caisse du 
fonds de consignations et de dépôt, mais ne pro­ 
duiront point d'intérêts en faveur des tiers. 

§ 11. 

Fixation: des crédits. 

ART, .4. 

Il est accordé au ~1inistre des Finances, sur 
l'exercîce 13112, pom couvrir Ios dépenses ex­ 
traordinaires effectuées au delà des crédits ou­ 
verts pnr les lois des : 

29 mars 18H, n° 211 
4 avril - 226 
9 mai - $17 
9 mai - 318 

2o mai - 389 
;3 juin 
8 juillet 

20 février 1833 , 
des crédits complémentaires jusqu'à concurrence 
de cinq millions cent cinq1,ante et un mille 1Ùç vent 
,oi:eante et dix neuf francs trente-trois centimes 
(fr. o, lol,679 :Sic•). Ce crédit demeure réparti 
conformément au tableau A ci-annexé. 

PROJET DU GOU VEIINEIIIENT. 

§ H. 

Fixation des crédits, 

ART, 2. 

Les crédits <le fr. 201,94 I, 7 42 oo c•, ouverts 
aux ~r in istres par les lois dès : 

'29 mars I8i'2, no 211 
4 avril - 226 
9 mai - 317 
9 mai - 318 

'20 mai - 389 
3 juin - -438 
8 juillet - oOo 

20 février 1813 , 170 4$8 
oO!S I pour subvenir aux payements à faire sur l'exer- 
170 1 cice 1812, sont réduits d'une somme totale de 

qttara11te,troù million, quatre cent quarante mille 
huit cent vingt-trois francs soixante centimes 
(fr. -43,4.4'0,82S 60 c•), restée disponible d'après 
les payements effectués sur cet exercice jusqu'à 
l'époque de sa clôture, 

Ces annulations demeurent réparties entre les 
grands corps de l'État, Ministères et services spé­ 
eiau x sur lesquels portent les excédants de crédit, 

12 
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PROJET DE LA COltI/IIISSION nss FINANCES, 

ART, o. 

PROJET llU GOUVlillNEllII N'l', 

SAVOl!I : 

Oettc publique 
Le Sénat , 

. fr. 39, 112,9/44 .40 
4,2'1J2 80 

La Chambre des Bopréseu­ 
t ants . 

La Cour des Comptes 
Le Ministtire de la Justice 

Id, <les Affaires 
Étrangères . 

<le la Marine . Jd, 
Jcl. 
Id. 
Ici, 

de J'lntérieur. 

Je la Guerre 
des Finances . 

HB 12 
1 22 

117, 1 Hl Ji!• 

200,811 -4B 
o0,~76 60 

1 ,274,73'.2 6~ 
~78,093 -48 

'2,~02,16i 38 

.43,440,82':l 60 

Les crédits montant i1 deux cent sept millions 
9uatre-vin9t-treize mille quatre cent vingt el un 
fra,ics quatre-vùigt-huit centimes ( 207,093,421 
francs 88 centimes), ouverts au Ministre des Fi­ 
nances, conformément au tableau A ci-annexé, 
pour les services ordinaires et extraordinaires de 
l'exercice 183~, sont réduits d'une somme de qua­ 
rante-arois millions quatre cent quarante mille ' • 
huit ce11t r,ingt-trois francs soi11Jante centimes 
(fr. 43,-440,8'23 60 c•}. 

ÂRT, 6. 

Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du Budget 
de l'exercice 1832 sont définitivement fixés à cetit 
,oi:rante-t,·ois twillions si» cent c111q11an1e deu» 
mille cinq cent quatrt-vin9t-dix-hu1e francs vù1gt· 
huil centimes ( fr. 16~,6o2,o98 28 c•}, et ré­ 
partis conformément au ruème tableau A. 

§ m. 

Fixation des recettes. 

Au. 7. 

Les droits et produits constatés au profit de 
l'État sur l'exercice 1832, sont arrêtés conformé­ 
ment au tableau B ci-annexé, à la somme de cent 
cù,quante • huit millions deu» cent soixante-qua- 

An moyen des dispositions contenues dans les 
deux. articles précédents, les dépenses de I'exer­ 
cicc 18~2 sont définitivement fixées à cent cin­ 
quante-huit 1niliio11s cinq cent 111 ille neuf' cent 
cHx- huit francs quatre- vi119t-qtn'nze centimes 
(fr. lo8,o00,918 95 c•). 

§ m. 

Fixation des recettes. 

ART, .i, 

Les recettes de l'exercice 18$:2, constatées dans 
le compte de cet exercice, sont arrêtées à la somme 
<le cetitcinquattte-deu:r: milliotis quatre cent soi:&an­ 
te-sept mille six cent quatre-r;in9t-neuf francs cin- 
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PI\OJ'llT DE LA COMMISSiON DES FINANCES. 

torse mille huit cent cinquante {r<HICS quatre­ 
vingl-deu{J) centimes, ci. , fr. lo8,27-4,8o0 8:2 

Les recettes effectuées sur 
le mème exercice, jusqu'à l'é­ 
poque de sa clôture, sont ûxées 
à cent ninquante-sept millions 
si» cent seis» mille cent quatre­ 
vingt-cinq francs trente ce1i- 
times , ci. • .fr. l!S7,616,18o î.l0 

Et les droits et produits res­ 
tant ù recouvrer 1t si» cent 
cinquante-luci: mille six cent 
soùcante-cinq francs cinquan te­ 
deux centimes • fr. 058,665 5'2 

Les sommes non renseignées au compte de 
l'exercice 1830 et années postérieures, et qui 
pourraient être ultérieurement réalisées sur les 
ressources affectées à l'exercice 1830 et anté­ 
rieurs, seront portées en recette au compte de 
l'exercice courant, au moment où les recouvre­ 
ments auront lieu. 

§ IV. 

FixatiotL du résultat général du Budget. 

ART. 8. 

Le résultat général du Budget de l'exercice 
1832 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit : 

Dépenses fixées à l'article 
premier à. . . . fr. 163,6o2,o98 28 

Recettes fixées lt l'article 
précédent. . fr . 1 o7 ,616, 1 Bo 30 

Excédant de dépenses ré­ 
glé à la somme de si» millions 
trent« - six mille quatre cent 
douze francs quatre-vi119t dia:­ 
huit centimes, • . fr. 6,0~6,412 98 

conformément au résultat des tableaux A et B ci­ 
annexés. 

Cet excédant de dépenses sera transporté en dé­ 
pense extraordinaire au compte définitif del' exer­ 
cice 1843, et l'extinction en aura lieu au moyen 
des ressources extraordinaires que la loi du rè­ 
glement de cet exercice déterminera. 

PROJET DU GOUVEB.NEIIIENT. 

quante-neu]' centimes ( fr. lo2,Hi7 ,689 M} c• ); 
conformément au tableau [! ci-annexé. 

ART, o. 
Les sommes qui pourraient provenir encore des 

ressources affectées à l'exercice 18112, fixées à 
fr. 608,66!> o2 c•, seront portées en recette au 
compte de l'exercice 1830, au moment où les r-e­ 
couvrernents seront effectués. 

§ IV. 

Jù)glemntt des Budgets. 

ART. 6. 

L'excédant des dépenses de )'exercice 18~2, 
arrêtées par l'art. te• à. . fr. loB,oO0,918 9/i 
sur les recettes fixées par l'ar- 
ticle 4 à . • • • fr. 102,-467,689 o9 

est arrêté conformément au ta­ 
bleau C ci-annexé , à la somme 
de six mitlio11s trente - trois 
mille deu» cent ,,ingt-neuf fr. 
trente-si» centimes • • . fr. 6,033,2:29 36 

ART. 7. 

Cet excédant de dépenses sera provisoirement 
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l'RO,IET DE LA COllIMISSION J>FS !'!NANCES, 

J,l::rndons et ordonnons, etc. 

PROJET nu GOUVERNEMENT, 

couvert pur l'émission de bons du Trésor auto­ 
risée par la loi du 16 février 1633 , n° l lJ7 , des­ 
tinée à subvenir à l'insuffisance de ressources de 
l'exercice 183S et antérieurs, et transféré au 
Budget de l'exercice 1830, 

§ V, 

Disposition» partumhè,es. 

ART, 8, 

Seront définitivement acquises au Trésor de 
l'État, les sommes versées aux caisses des rece­ 
veurs des impôts pour les emprunts de 12 et 10 
millions de florins , et dont le remboursement et 
les intérêts n'auront pas été réclamés par les 
ayants droit avant le 80 juin 1836, 

Donné à Bruxelles, lo avril 1836, 

.,_,, 



'fABLEAU 

üES 

DE L'EXERCICE 1852. 
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TABLEAU A. 

(Ar·t. 1 à 6 tin projet de loi.) 
~·- RVDGET définitif des 

1 ~ 
"CJ ,,..,. "--- ,.,; 0 ~ ·-,., .. ., . ., ,., -- - -- ,. <l CO ,,,., 

"'O bp "' '1.' ~ l=> DÊl>ENSES DÉPENSES ""'~ "' DJ;SIGNA'l'ION DES s1mVICES. CIi.ÉDITS ~ c.. V, 'fOTAI, ~ a "' 
-- 0 

.., 
C' 11 t·Mrcl Inn I res pon r eonamtëcs en fn., cur- 

- V • ,.,, 
ar oortlés nnl re en tlclwrs. des des des cr ennclers t.lt· ~ ::: ~ "' ,,; 

bé'IO)J'lS p<>IH' Je.-, SCl"- l'.Et.it~ ltqufdées et 
~ ~ ~ .. 

;;:: l'\11 DES LOlS, vices gü11~ram: des colonnes 4 et 5. ordouno ti. chm ~c 
~Që~ ... 

ÙO I'cxerclec. = utlm1n1sl i·(.lt.ous 
I"< u 

'· ' J, t,. 5 6 7. 

Dette publtque. 
100 I. Dette pli hl ique . \J1 ,800,028 l\8 n 01 ,809,028 58 52,8l:54,ü72 01 
" 11. Intérêts des cautionnements ':l!53,00B 25 " 255,968 25 H16,465 14 
" ll). Remboursements des consignations . 211,640 21 ,, 211,040 21 180,078 01 
" IV. l ntérêts de la dette via Gère 12,!lOB 41 " 12,608 41 8,739 61 
n V. Pensions de toute nature . 3,111 ,1 ·J 1 11 1) 3,111,lll 11 5,0i58,747 50 
n VI. Subvention à la caisse de retraite, 585,171 4;') 1) 385,171 45 585,171 45 

95,781,617 99 • 95,781,617 99 56,668,675 50 
Dotations. 

111 I. Lisle civile 2,7151,522 75 » 2,751,322 75 2,751,522 75 
" II. Sénat. 21,164 02 • 21,104 02 16,o:n 22 

" m. Chambre des Représentants 5:56,565 50 1) 3~6,565 50 536,115 27 
,, IY. Cour des comptes 116,825 40 • 1 l(l,825 40 116,824 18 

5,225,875 5û » 5,225,875 56 5,221,105 42 
Ministère de la .Justice. 

113 I. Administration centrale 122,002 64 " 122,002 64 121,041 64 

" II. Ordre judiciaire . 1,530,015 12 " 2,550,013 12 t ,529,084 42 
>) JJI. Frais d'instruction et <l'exécution. !529,100 !55 1) 520,100 55 4981754 57 
,, IV. Constructions et répara lions . 21,164 02 " 21,164 02 16,526 22 
,, V. Justice militaire . 125,100 55 » 125,100 55 124,655 36 
" VI. Bulletin officiel • 56,160 85 » 56,1û0 85 54,020 80 

" VII. Prisons 2,0S2,559 OS " 2,082,55!) 08 2,004,440 88 
" VIII. Police et santé publique 82,156 00 " 82,156 09 81,090 (18 
" IX. Dépenses imprévues 19,047 (l2 )} 10,047 62 18,687 07 

:Uinistère des Alîaires Étrangères. 
4,547, ~85 08 n 4,547,285 08 4,430, 165 64 

115 J. Administration centrale re.ioo 48 " 76,100 48 72,607 41 
.,, II. Agents <lu service extérieur 310,570 71 • 510,576 71 175,094 94 
" m. Traitements éventuels des agents en inactivité, 8,41}5 01 ,, 8,4!l5 01 529 JO 

" IV. Frais Je voyage du service extérieur et frais Je 
courriers • 63,402 06 ~ 65,492 06 58,422 78 

>) V. Frais à rembourser aux agents du service exté- 
rieur 31,746 05 •• 51,746 03 12,862 81 

>) YI. Commission de liquidation cl de démarcation, 
et dépenses imprévues • • . . , . • 105,820 11 " 105,820 11 84,062 48 

605,201 )) " 605,291 " 404,479 52 
1'1iaistère de Ja ltlarine. 

117 1. A.drninistration centrale . 18,201 05 " 18,201 05 12,906 28 
>' JI. Service des ports et des côtes • 5:i,974 61 ~ 5:5,974 61 20,292 56 
~ III. Traitements elfectifs des officiers de la marine. 34,528 04 " 54,528 04 30,445 07 

" IV. Armements et équipements des bâtiments de 
l}'Uerre. 149,284 66 )1 149,284 66 142,732 81 

,, V. Dépenses éventuelles de la marine 215,873 01 " 215,873 01 215,007 10 

471,061 57 • 471,661 37 421,384 72 



( :S l ) 

dépenses de l'exercice 1832. 

81'1'UATION D"ES DÉPl~1'SES. RÈGLEUEST DFS cn(mITs, 

DÉPENSES DÉPENSES Dél'ENSCS cnénrrs 
DÉPENSES TOTAi, TO'f/\1, CRÉDITS 

oxtra ordmau-es non pay/cs ,', jus- DY.H~ITITS 
oxllaor1Hnn1rcs de, payée, el [u süflées 

iles t1fio1 u lt éucu- lg:tU"(AUX d~~pt!USO( 
pour ordre. d.11, !o puur rn dre , annulés hqunlécs ct ord o n- 

( Colo nuo ~.) colonnes 7 et S. cour-s de I' cxcrc, ( Ocl onuc 6. ) colonnes 10 rt 11. 1 ornr pom· so 11l o 
de I'u ou crcu. na nr-ées 1\ churge d c 

l'oxc.crce , 
a !) ICI, 11, 12, 13 •'•· ,5. 

l) 52,8M,u72 01 tî2,iri1,\J01 1)5 >) 62,i54,004 n:; !JU,GOil 01 :i8,V54,4!55 G4 52,854,!J72 1)1 
,, 106,405 14 186,204 so . 185,204 50 11,258 84 57,505 11 196,405 14 

• 186,078 01 186,078 01 ,, 186,078 91 • 24,6()) 50 1Sli,078 !JI 

" 8,730 Gl 8,410 04 ,, 8,410 04 ;;20 u7 5,058 80 8,73!) 61 

• 5,058,747 56 2,l.lOO,G40 27 " 2,000,G40 27 48,008 20 72,505 55 5,038,7~7 !Hi 
ll 385,1il 45 385,171 4;; " 383,171 45 ,, ,, 38;;, 171 ,13 

1 

• l 50,GG8,G73 51) 56,500,518 88 ,, !iû,500,~18 88 1o!J,554 71 59,112,()4/i 40 !iG,G68,G75 5\1 

• 2,751,522 75 2,751,522 i!5 ,, 2,751,322 75 • ., 2,751,522 75 

• 16,951 22 l(i,051 22 " 16,051 22 • 4,'232 80 IG,951 22 
,, 530,115 27 553,184 04 ,1 335,184 04 031 2:i 418 12 1136, 115 27 

• 110,821 18 l 10,824 18 . 116,824 18 " 1 22 l 1!!,824 J 8 

• 3,221, !05 42 3,220,202 10\ " 5,220,262 10 {):51 23 4,682 14 3,221,103 42 

• 121,0-41 G-1 121,041 04 " 12l,041 04 • 061 • 121,041 04 

" 1,529,084 42 1,527 ,i91 00 ,, 1,527,791 00 1,803 55 528 70 1,520,684 42 
>l 4!)8,754 57 408,714 08 n 408,714 \18 10 50 50,565 06 408,734 57 . 16,526 22 16,5:36 22 n 16,326 22 . 4,857 80 16,526 22 
,, 124,633 50 123,510 07 " 125,510 oz 1,5:.!2 GO 467 17 124,G:H 5G 

• 54J)20 80 34,020 80 " 54,920 80 . 1,240 05 54,920 80 

" 2,004,4-iO 88 2,005,004 7G " 2,003,504 76 1,142 12 78,092 80 2,004,446 sa 
l) 81,690 68 81,GOO 68 " 81,000 68 " 465 41 81,600 us 

" 18,687 07 18,087 07 >) JS.687 07 ,, ;;oo s:s 18,687 07 

,, 4,430,165 0-1 4,125,ill7 \Il " 4,425,787 01 4,5i7 75 117,110 44 4,430,105 IH 

• 72,607 41 72,607 40 ~ 72,607 40 0 01 5,585 07 72,607 41 
)1 175,004 04 175,094 04 " 175,00i 04 " 144,481 77 171,004 01 

• 520 10 520 10 " 520 10 • 7,t136 51 52[) 10 

• 58,422 78 58,422 77 " 58,422 77 0 01 5,060 28 58,422 78 

• 12,862 81 H,802 81 0 12,862 81 • 18,885 22 12,862 81 

. 84,962 48 84,062 48 0 84,062 48 • 20,857 65 84,002 4B 

404,407 1rnj 
- 

l) 40-1,479 52 404,479 50 " 0 02 200,811 48 404,47!J a2 

• 12,900 28 12,906 28 " 12,906 28 • !i,294 77 12,906 28 

" 20,292 50 20,202 56 • 20,202 56 ., 35,682 05 20,202 5{i 

" 30,445 07 S0,445 \17 0 30,445 \17 ., 5,882 07 50,4~J 07 

• 142,732 81 142,732 81 " 142,702 81 " 0,551 85 142,7~':.I 81 

• 215,007 10 215,001 io • 215,007 10 ,, 8Gt> 91 215,007 JO 

• 1 
421,584 121 -i21,584 72 " 42l ,:j84 721 ,, 50,2i6 65 421,58-i 7'J. 



( 152) 
SUITE DU Ts.u. A. 

( \1 l. 1 a 6 du p1 ojet <le 101 ) 

---------- - - Suite d1, Bttdget définitif des 

DÉSIGNATION llES SEI\. VICES. 

3, 

CllÉDITS 

uccor dc s 

P,U. l>t:S LOIS. 

t.:s.tr.101 ù1a,l1re~ poui 
ord rc u1 dcuoi , des 
hesmus pour ]c! SI J 
\'ICl.S W I\Cld Ul dU;, 

111lm10 lSI roLh.HIS'-, 

r.. 

TOTAi, 

colonnes 4 el 5. 

6 

DÉl'ENSES 

co ns nuees e n fuveur 
tl:t !I ore 11tc1N s do 
l'Lt.,~, llquidl('ij r, 
01do11n11 Il charge 
dl l'i'l.Cl'(t('(' 

7. 

11D 

121 

121 

125 

127 

., 

.• 
1151 

» 

1. 
li 
Ill, 
IV. 
V. 
VI. 
VII. 
vin. 
IX 
X. 
XI. 
XII. 
Xlll 
XIV. 

XV. 

1. 
11, 
m. 
IV. ,,. 
VI. 
VII. 
vm 
IX. 
X. 
XI. 

XII 

l. 
li. 
Ill. 
lV. 
V. 
VI. 

lUini&lfre tic I'Jnter-Ieur, 

Administration centrale 
Fr ais d'admlnistratlon dans les provinces 
Travaux publics, 
Palais et édiflccs J~ l'État • 
Service <les usines 
Insu uction publique 
AGI iculture, industricetcommeece, sciences.etc. 
Cultes. 
Gardes civiques . 
Etablissements do eharité . 
Statistique i;énérale. 
journal officiel . 
Archives du royaume 
Subsides aux villes el communes, secours el 
médicameats , • , • , 

Dépenses impi évues 

JUinistèrc de la Guerre. 

Aùministration centrale • 
Solde et masses de l'armée 
Frais divers et indemnités. • 
Dépenses générales du service Je sanlé • • 
Etablissements rmluaires . 
llfatériol <le l'artille,·ie et <lu gtiaie 
'I'rauements <le réforme et de cou-activité • 
Dépenses imprévues . 
Vivres de campagl)e et fourrages en nature. 
Armée de réserve ( loi du 8 juillet 185~) 
Transfert du chapitre X, pour les dépenses de 

l'exercrce 1850 . 
- pour les dépenses <le l'exercice !Sot. 

lUluislèrc des .tluances. 

Administration centrale • . 
1Ju Trésor en provlnce 

- du contribuuons , etc •. 
- de l'enregist. el des domaines. 
- lies postes. 
- du cadastre 

Articles additionnels. Administration des con­ 
tr-rbuuon s, etc. • 

- Admini,t. de l'enregist. 
et <les domaines • 

- a<lmi11is!l'atio111les postes. 

202,788 15 
1, 17'.:i!,541 80 
1,740,376 15 

3'.t,821 16 
76,100 48 

6G2,8;;3 8û 
1,R8ii, Hi5 24 
5,497,2t:i2 91 

1 O,::l82 O'I 
550,158 77> 

3-174 GO 
59,278 50 
50,788 3!, 

153,555 35 
80 908 51 

0,42i,!)92 8!) 

" 

,, 

202,1ss ni 100,os2 47 
1,172,1>41 80 1,106,408 10 
1,740,575 lo 

32,821 10 
70,100 48 

002,855 86 
1,:585, 1 Piti 24 
5,4\17,252 0·1 

10,582 01 

530,158 7:5 
3,174 GO 

50,278 59 
39,788 55 

111;:;,;333 55 
80,001'! 51 

1,304,710 35 
51,778 (\0 
75,l$80 11 

625,021 :n 
1,028,629 87 
3,050,549 4G 

10,471 !)!) 

326,105 56 
2,11252 

50,273 05 
52,652 75 

110,603 87 
80,260 St 

~------~------~-------,-------, 
0,424,902 851 8,150,260 22 

247,2j0 10 
;,:5,155,115 iO 

765,882 14 
1,561,057 90 

55,530 00 
5,644 !)57 83 
453,820 !)8 
601,285 87 

8,05\J,800 47 
5,2U5,001 62 

577,805 02 
3, 105,388 32 

247,239 10 
5;;,JM,11:î 701 □5,155,115 68 

763,882 14 
1,561,057 !)!) 

55 530 09 
3,ll44,U57 83 
4:;3,82!) 98 
004,285 87 

8,0:5\l.800 47 
5,205,004 02 

377,805 02 
3, 1 llt\,:588 32 

75.434,~0(i 13 

247,250 0!) 

705,750 20 
1,501,057 ou 

55,530 09 
3,644,274 48 

453,829 08 
058,787 76 

8,0ii0,800 40 
3,295,004 62 

:.m,1s2 85 
2,850,250 4J 

75,454,soo 151 75,or;o,112 65/ 

571,718 52 
504,252 80 

7.115,227 51 
1,552,053 12 
075,055 22 
840,634 02 

241,375 66 

2:22,222 25 
20,141 80 

» 

571,718 52 
304,2:S2 80 

7, 115,227 51 
1,552,053 12 
675,955 22 
840,63,i \):'} 

222,222 25 
20,141 su 

567,0,fü 05 
71,428 56 

6,208,151 13 
1,524 ,29 I 55 
540,765 GO 
82\418 GO 

., 

~10,9M 64 
18,505 54 

11,545,561 n, 11,543,561 7lll 10,0-0:i,500 (4 



( ~3 ) 

dëpenses de t' eaeroioe 1832. 

SITUA.'I'ION J)ES DÉPENSES. ItÈGLEHENT DES CREDITS, 

DÉPENSES DJ!:PENSl:!S DÉPENSl;S Dl,'.PENSES CRÉDITS 
'fOfAL 'f01'Al, CREDITS DÉFINlTll'S 

OXlrJOl1clm1.111 CS clos payée, ,t Jnsl1fko, c..xt1,t01 d ln.ru es uon pnyées \ ju s- 
clcs l1fic1 ultédcu ... égaux aux dt~J1onso~ 

pour ordre ,hns lo pou, ordre, annulés. hquulées et ordon- 
( Colonue 5.) colonnes 7 el 8 L0111 .s do l'e"Cc1c. ( Colonne 5, ) colon nos 10 el IL J·mnt p oursol dc 

nuucces Ï ch"1 ge de dol' exercice, 
L'exerctce, 

8. 9. IO. Il, 12, i3, 1!1, 15 

" 199,ll82 47 100,007 48 JJ 100,007 48 14 09 2,805 68 190,1)82 47 

" 1,100,498 10 1 , 106,568 88 » 1,106,508 88 129 22 05,845 70 1,106,498 10 

" 1,51H,740 35 1,580,900 77 " 1,580,900 77 15,839 58 345,634 78 1,594,740 35 

" 31,778 60 31,778 60 • 51,778 60 . 1,042 56 31,778 60 

" 75,589 11 75,1589 11 " 71:i,589 11 ,, 601 56 75,589 ·J 1 

" 625,921 35 0215,507 57 • 625,507 !57 (,13 7(i 50,912 53 625,0:11 55 

" 1,028,629 87 1,028,521 O!I » 1,028,521 (\8 508 19 554,555 57 1,02S,629 !17 
» 3,059,549 46 3,0!,1 ,265 25 " 3,01,1,265 23 8,280 23 4;;7 ,703 45 3,050,549 46 
n 10,471 9D 10,471 90 • 10,471 09 " 110 02 10,471 99 
» 326,105 56 326,105 56 " 326,105 56 " 4,053 18 326,105 06 
,, 2,112 52 2,112 52 " 2,112 52 " 1,062 08 2,112 52 

" 50,275 95 59,273 93 » 59,275 93 ,, 4 66 50,273 05 

" 52,052 75 32,652 75 >) 32,652 75 » 7,135 50 32,652 75 

» 116,695 87 110,695 87 " 110,693 87 » 16,039 47 116,693 81 
» 80,260 51 80,000 30 " 80,000 30 260 01 648 20 80,260 31 

--- 

" 8,150,260 22 8,126,808 24 1l 8,126,808 24 23,451 98 1,274,752 63 8,150,260 22 

n 247,239 09 247,239 09 " 247,25\J 09 >) » 01 247,259 00 
)) 53,135,115 08 55, 155, 11 5 68 ,, 55,135,115 ea '1 ,, 02 55,155,115 68 

" 763,750 ~o 762,919 29 )) 762,019 29 850 91 151 91 765,750 20 

" 1,561,057 99 1,561,004 23 " 1,561,004 25 l,5 76 )) I ,561,057 99 

• 55,550 00 55,559 09 » 5ti,539 09 " " 5!5,539 09 
)) 3,644,274 48 3,644,071 27 l) 5,644,071 27 ~05 21 {i83 315 3,644,274 48 
)) 453,829 98 453,829 98 » 455,829 98 " " -453,829 98 

" 658,787 70 562,003 94 ., 562,005 94 70.783 82 25,408 11 658,787 76 
)) 8,039,800 46 8,059,800 46 >) 8,039,800 46 ,, )) 01 8,039,800 46 
,, 3,295,904 62 3,205,904 57 " 3,295,ll04 57 » 05 •> 5,205,904 62 

)) 371,182 85 3151,604 21 • 551,604 21 19,578 64 6,622 "17 571,182 85 
)) 2,850,230 45 2,557,827 85 " 2,557,827 85 202,402 60 .l.fü,157 87 2,850,250 45 

• 75,056,712 65 74,666,859 66 » 74,0G6,8:i9 66 589,B52 99 378,093 48 75,056,712 65 

)) 567,045 03 566,959 21 . 566,939 21 105 82 4,673 49 567,045 03 
)) 71,428 55 71,428 55 • 71,428 55 ., ~32.804 25 71,428 55 

" 6,298,151 13 6,297,855 94 )) 6,207,855 94 295 19 S17,0i6 58 6,298,151 13 . 1,524,291 55 1,524,291 !:,!; >) 1,524,291 55 " 27,761 57 1,524,291 55 

" 549,765 60 549,705 60 • 1549,765 60 " 120,189 62 549,765 60 
>J 823,418 60 809,891 05 " 809,891 05 15,5~7 55 17,210 52 823,418 60 

>) " • )) " ., 241,375 60 h 

• 210,954 64 210,954 63 )) 210,9154 63 ,. 01 11,267 50 210,954 64 

" 18,t'i05 54 18,505 34 >) 18,505 34 ,. 1,636 46 18,505 34 

" 10,063,560 44 10,040,631 87 • 10,049,651 87 15,928 51 1,480,001 34 10,063,560 44 



SuITE DU TA r. A. 

(Al-t, 1 à O du projet de loi.) 
_____ -------.,...- _ Suite du Budqet définitif' de.f 

.. ·---~- 
1 "' •.. ., 
"'-"" <=>.._. ,,; 
0" H - ... "' .. "' ... - ~t -~ cJl ,::, 

"O"" "' Ol~PENSES "., <q 
CRÉDITS 

D~l'CNSES ..,,,_ 
"' mtsIGNATION DES SEUVICES. "' o. TO'l'AI, ., - .., ., " A e tf ruor-dumu es pou t 1 ons ln tees Cl\ Ime tu- 

- 0 ~QJ r.,, • "' uccor d és ordre en Ùl'lu11,:; d,•" des tirs rrtfondr.i, de ~ ~ : "' ., Lrsoif.upom Ie-, set- """O ., 

"" 
J'l I nt, ll,1 uldees et. 

- g "'""' ;;: l'UI OLS LOIS, vlcr s généurnx •"-·'" colonnes 4 cl 5. 011lonn61 ii l'l1n gc 
~., !:! -l mlrnh1lslr11t1ou::; 4(C l't."<Cl'{,ÎlG 

"'- Ero. = "' 
L ? 3 ,, 5, 6. 7· 

Rcml>om·scmcnts et restttutlons sur les 
contributions et revenus publics, 

135 1. Remboursements et restitutions . 20,G40 21 " 2U,G,:IO 21 ,, 
., li. Non-valeurs . 880,010 58 >) 880,010 58 84,488 75 

906,650 79 " 000,050 7U 84,488 7ü 

Certificats <le rentes remboursables. dits domein 
lo&-renten, reçus en payement do domaines. ,, !î,151,679 ;}5 5,151,070 33 " 

RÉCAPI1~ 

Dette publique 

Dotations. 

Ministère de la Justice . 

des Atraires Étran~èrcs. 

de la Marine . 

de l'Intérieur. 

de la Guerre . 

des Finances. 

Remboursements el restitutions sur les contri­ 
butions, 

Certificats de rentes remboursables, dits domein 
los-rente», reçus en payement de domaines. 

95,781,017 99 ,, 95,781,017 00 56,668,673 59 

3,225,875 56 ,, 5,225,875 56 5,221,103 42 

4,1547,285 08 ., 4,547,285 08 4,430,165 64 

605,291 ., " 605,201 >) 404,479 52 

471,061 37 >) 471,601 37 421,584 72 

9,424,992 85 " 9,424,992 85 8,to0,260 22 

75,454,806 13 ,, 75,4154,806 13 75,050,712 65 

11,543,561 78 >) 11,543,561 78 10,063,560 44 

906,650 79 ,, 906,650 79 84,488 75 

" 5,151,679 35 5,151,679 35 )) 

201,941,742 5515,151,679 35 207,093,421 88 158,500,918 95 



c :rn > 

depenses de l' eaercice 1832. 

SITUATION DES DÉl,ENSES. REGLEllENT DES CREDITS, 
1 

1 Dl:Pl'NSES Dl'PENSbS lJI:l'.bNSCS CIŒDIJ'S 
Dl PE'NSES TOT Al, T01Al 

non l'~yécs ·\ JUS 
CREDITS DEl'INITIF~ 

extt aoi dman es des pnyets et Jttstofücs oxt1 ao t dunu r s des 
pou, ordre , dans lc jlOUt 01cJ1e 

t,Jlc, ultc i ieu- Lguux auxrl ept.US("' 

annules Ilet udre s et or dou 
( Colonne 5 ) colonnes 7 et 8 cou, s de I' exei c ( Colonne 5 ) 

culouue s l û et l I rnm•pour solde 
nn nce.es ,\chorbc <le clc l excrcrco 
1 exe1 rrce 

8 9 10 li 1~ l ~ 14 15 

)) )) ) )\ " )) 26,640 21 
)) 84,488 7o 84,488 75 n 84,488 75 )) 705,521 83 84,488 75 

)) 84,488 75 84,488 75 84,488 75 l 822,162 04 84,488 75 

5,151,079 35 5,151,079 ;s5 >) 5,151,679 53 5,1!H,6i9 35 ,, n 5,151,670 35 

) 56,068,675 59 56,509,518 88 " 56,!:i00,318 88 150,554 71 59,112,944 40 56,668,673 59 
) 5,221 , 19~ 42 5,220,262 19 ,, 3,220,262 19 951 23 4,682 14 3,221,193 42 
l) 4,450,105 64 4,425,787 91 " 4,425,787 91 4,577 73 117,110 44 4,430,165 64 

' 404,479 52 404,479 50 l) 404,479 50 1) 02 200,811 48 404,479 52 

n 421,584 72 421,384 72 ,. 421,384 72 )) 50,276 65 421,584 72 
,, 8,150,260 22 8,126,808 24 l 8,t 20,808 24 23,451 98 1,274,732 63 8,150,200 22 

" 75,056,7'12 65 74,666,859 66 ) 74,66û,850 66 389,852 99 378,095 48 75,056,712 65 
) 10,065,560 44 10,049,631 Bi " 10,040,631 87 15,928 57 1,480,001 34 10,005,560 44 

n 84,488 75 84,488 75 " 84,488 75 n 822,102 04 M,488 7b 

5,'151,079 53 5,151,679 33 n 5,151,679 33 5.151,679 33 n >) 5,151,670 53 

5,151,679 53 163,652,598 28 157,909,021 72 5,151,679 35 163,060,701 051 591,897 23 45,440,825 60 t m,,002,598 2s 



TAllLEAU B. 
( 56) 

(Art. 7 du projet de loi.) ----~-- BUDGET défini#/ des 

1. 

DÉSIGNATION 

DES IMPÔTS ET PRODUl'fS. 

2, 

ÉVAl,U,\'rlON RECETTES 
1 nnorrs TOTAL 

pour erdre 
<les J constatés en Faveur- d'après 

en dehors des rré- 
LA LOI DO BUDGE1'. 

visions. 
colonnes 3 et 4. 1 de l'exercice, 

3. 4. 5. 6. 

20 

57 

45 

70 

85 

40 

01 

67 

Administration des contributions ûlrectes 
douanes et accises. 

Contributions directes . 

Douanes. 

Accises 

Droits de garantie sui· les ouvrages en 01· et en argent. 

Recettes diverses et accidentelles . 

Admloistratlou de l'enregistrement et des 
domaines. 

Timbre, enregistrement , grefle , hypothèques et 
droits de succession. 

Revenus des domaines. 

Becettes sur les fonds de l'industrie. 

sur les barrières . 

21 I· Produit de la houillère de Kerckraedc 

!H et 971 Recettes diverses et accidentelles. (Après déduction 
de fr. 58,159 57 c• transférés au compte spécial 
des biens séquestrés) 

75 

\J9 

105 

104 

Admintstration des postes. 

Produit des postes ; 

Administration du Trésor publle. 

Recettes diverses et accidentelles. 

Ressources extraordinaires. 

10 et 11 I Produit de l'emprunt de florins 48 millions. 

- des domaines vendus ( loi du 27 déccmb , 1822), 
en numéraire . 

Produits spéciaux. 

Produit des domaines vendus (loi du 27 décemb. 1822), 
versé en certificats de rentes remboursables dits 
domein lo,-renten . 

)) 

•> 

.. 

,, •.> 

" 

>) 

., 

" 

)) 

)) 

l) 

26,170,112 52 

6,588,~4 08 

10,495,704 02 

111,186 82 

117,157 77 

17,078,671 07 

796,545 74 

484,406 22 

1,624,890 56 

206,024 57 

1,0i0,455 28 

1,984,045 21 

2,794,323 17 

T◄,592,463 1r, 
60,099 80 

» 153,123,171 49 



( (57 ) 

recettes de Loaercice 1832. 

SITUATION DES RECETTES. IIÈGLEME~T DES llECEf I ES, 
~· -- 

li ECO UV IIB ~IB ATS I\ESJ'C EJc<'.,l,rnts l"tcJ1lmU prndtu \s lluil111 
Rf,CE1' fES TOTAi, uuccrrcs 10[ \f, <le 

tflcrtucs ,\ reeeuvr • r pour ù'dvJluahous 1,h L'b/111), lll\. 

JJOUl OJth C des pourord,c des sotdc de l'œn.s-erue recou Vt c1net1' c.J101l~IOJ1'H11t1"i 

sur lu 
~UR l,\ SDROl'.1'S SUJ los ~n ln\< UJ ,le 

( Colon nt 4) colonnes O et 7. ( Co lo nue 4 ) colonucs Oct 10. l't 1\ 1 mse1gne-1 ut- 
rccouvrcrucut s l I 'rcr-cn c 

t.onstnlt!"> t<.t·1cu1ernct1! •. CVd] UJ Lions. 

? 8 () (0 Il " 13 ,4. 1 1'.J 

1 

» 20,170,111 5:i! 2o,li4-1,U85 40 " 2:i,54-1,085 46 031., 12!) 00 " " 
, 

" ü !588,224 os ü,-188,224 08 ,, 6,588,2]4 08 ' " ' 

" 10,405,764 02 10,40!5,7(14 02 >) 1D,405,71l4 02 ,, }\ " 
', 

0 111, 18G 8:l 11 1,186 82 " 111,18G 82 l >l ,, 
1 ~ 

,, 117,157 7i 02,()21 ;;1 !)2,G21 51 2-l,ô3G 4û ' 
1 
1 

l 
,, 17,078,671 07 17,078,071 97 " 17,078,671 97 " ' " 

,, 706,545 74 706,il,rn 74 ,, 71!0,345 74 " •> " 

" 484,400 22 48-1,40() 22 ,) 484,406 22 ,, " > , 

,, 1,024,800 !lû 1,624,800 !5û ,, 1,ü::24,8UO 5C, ., , , " 

• 206,024 J7 206.024 57 • 206,024 57 ., >) 
,, 

l) 1,010,45:'i 28 1,010,4!S5 28 ,, 1,010,4:;5 28 . , . " ' 

" ·J ,084,045 2 l 1 ,V84 045 21 " 1,981,04!.i '21 • ' " 

>l 2,71:)4,525 17 2,794,525 li ,, 2,704,)25 17 ., " " ' 

" " ,, ' 

,, 74,5t)2,4ü5 76 74,502.405 70 " 74,102,-iû3 70 " " 
,, 

" OV,090 80 0(),0!)() 80 n ô0,0!)(1 80 ,, " " 

:::,151,679 3'3 5,151,070 33 " J,151,679 53 5,151,670 33 ' 
,, > 

- - 
5,151,079 331158,274,850 82 1ri2,464,!505 07 5,151,079 35 151,010,1s5 ~o G58,66!î 52 n " 

, 

15 



TABI,EAU c. 
/ \r t 8 du projet 1\e 101 ) ---- 

RÉSULTAT 
Des Budgets clefinitifs de l'exercice 1832. 

Les dépenses ordinaires liquidées et ordonnnncécs ù charge 
de l'exercice s'élèvent 11 • fr. l Hî8,500,9J8 9;'; 

Et les drpcnses extraordinaires pou1· ordre :\ . 1 ~,15-1,670 55 

ENSE\IR[.E, . fr. 1 163,652,M)R 28 

Les recouvrements effectués sur les droits constatés au profit 
de l'exercice s'élèvent t1 • . • . . . . • • • 1 H.>2,464,50~ 97 

Et les recettes pour ordre ù 1 5,HH ,679 35 

ENsE,mLE, . fr. I 157,616,J 85 50 

L'exercice présente, en conséquence, un déficit ou excédant de dépenses sur 
les produits de . . . . . . . 6,036,412 ü8 


